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À propos d'Équiterre

Équiterre travaille à rendre tangibles, accessibles et inspirantes les transitions vers une société écologique
et juste. À travers des projets de démonstration, d’éducation, de sensibilisation, de recherche,
d’accompagnement et de mobilisation, Équiterre rassemble des citoyennes et citoyens, des groupes
sociaux, des entreprises, des organisations publiques, des municipalités, des chercheurs et chercheuses
ainsi que des élues et élus dans les domaines de l’alimentation, du transport, du commerce équitable, de
l’énergie, de la consommation et de la lutte aux changements climatiques. Équiterre compte 25 000
membres et plus de 130 000 sympathisantes et sympathisants qui participent à ses actions. L’organisme,
qui fêtera ses 30 années d’existence en 2023, est l’un des principaux organismes environnementaux de la
province de Québec.

À propos du Pôle intégré de recherche – Environnement, Santé et Société

Le Pôle intégré de recherche – Environnement, Santé et Société (PIRESS) est un regroupement de
professeur(e)s, étudiant(e)s et projets en lien avec les thématiques d’environnement, de santé publique et
de société mis en place par deux professeur(e)s de l’École de politique appliquée de l’Université de
Sherbrooke. Le PIRESS consolide les travaux de recherche communs et individuels des chercheurs et
chercheuses et professeur(e)s impliqué(e)s, favorise leur diffusion et animer la communauté scientifique de
l’Université de Sherbrooke intéressée par ces thématiques, en plus de servir de vitrine pour le recrutement
d’étudiant(e)s aux cycles supérieurs et de partenaires futurs.
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Introduction

À travers le monde, le dérèglement climatique a déjà de graves conséquences. Pourtant, le maintien des
politiques actuelles devrait mener à un réchauffement planétaire médian de 3,2 degrés Celsius (°C) d’ici
2100, bien en deçà de l’objectif de 2°C – idéalement 1,5°C – de l’Accord de Paris, adopté il y a plus de six (6)
ans.1 En effet, l’humanité doit réduire ses émissions de GES de moitié d’ici 2030 et atteindre la carboneutralité
d’ici 2050 si elle souhaite avoir des chances de limiter cette hausse de température moyenne et l’effet
d’emballement des catastrophes climatiques prédit par le Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC).2

Au lendemain de la 26e Conférence des Parties (CdP-26) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (CCNUCC), où le Québec s’est présenté comme un leader international dans le
développement des technologies vertes, certains secteurs de l’économie, dont plus particulièrement les
transports, demeurent hautement émetteurs en gaz à effet de serre (GES). Plus d’un an après la
présentation du Plan pour une économie verte 2030 (PEV), dans lequel le gouvernement du Québec mise
largement sur l’électrification des transports pour assurer la transition écologique de la province, l’heure est
à la prise de décision. Le Québec doit se positionner quant à un projet controversé : le troisième lien entre les
villes de Québec et de Lévis. La pertinence du troisième lien, un projet de tunnel autoroutier, dans le contexte
de crise climatique actuel est particulièrement remise en question par les scientifiques et la société civile de
la province.

Cette analyse environnementale, la première publiée au Québec, cherche donc à évaluer dans quelle
mesure ce projet controversé est compatible avec les efforts gouvernementaux de lutte aux changements

2 GIEC, Special Report: Global Warming of 1.5 ºC – Summary for Policymakers, 2018, consulté le 10/11/2021, URL

1 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), Climate Change 2022: Mitigation of Climate Change – Summary for
Policymakers, 2022, 22, consulté le 07/04/2022, URL  ; Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), Accord
de Paris, 2015, consulté le 14/11/2021, URL
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climatiques grâce à une analyse multicritères sous forme de « test climat ». Il comprend une mise en
contexte, la présentation des objectifs de la recherche, la présentation du cadre analytique de la recherche,
dont une définition de l’objet d’étude et l’exposition de la méthode de recherche employée, l’analyse du
projet de troisième lien ainsi que des pistes de recommandations destinées au gouvernement du Québec.

1. Mise en contexte

D’entrée de jeu, pour évaluer le projet de troisième lien entre Lévis et Québec, il convient d’explorer le
contexte dans lequel il a émergé ainsi que les grands principes et enjeux entourant la mobilité durable au
Québec. Après la présentation de chiffres clés en lien avec les émissions de GES issues du transport de
personnes et de marchandises, un survol historique de la gouvernance des transports et de la mobilité au
Québec est proposé.

1.1 Émissions de GES du secteur des transports au Canada

Selon le World Resources Institute, à l’échelle de la planète, l’activité la plus énergivore est le transport
routier (11,9 %). Depuis 1990, le secteur des transports a vu ses émissions de GES augmenter de 71 % en raison
de la multiplication rapide des automobiles à essence, ce qui en fait la deuxième activité ayant connu la
plus grande augmentation de ses émissions derrière les procédés industriels.3 Plus localement, faisant
partie des dix (10) pays les plus émetteurs par personne, le gouvernement du Canada s’est engagé à
réduire ses émissions de GES d’au moins 40-45 % par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030.4 Or, entre 2005
et 2017, la baisse observée n’était que de 2 % à l’échelle du pays.5 Les émissions ont même augmenté entre
2016 et 2019, rappelant l’ampleur des changements à déployer si le gouvernement espère atteindre sa cible.
En observant plus précisément le secteur des transports, on constate que celui-ci est responsable de 25 %

5 Gouvernement du Canada, Émissions de gaz à effet de serre, 2021, consulté le 16/11/2021, URL

4 Gouvernement du Canada, Mesures climatiques du Canada : Pour un environnement sain et une économie saine, 2021, consulté le 21/11/2021,
URL

3 World Resources Institute, Historical GHG Emissions, 2020, consulté le 20/11/2021, URL
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des émissions planétaires, au deuxième rang derrière l’exploitation pétrolière et gazière (26 %).6 Selon le
gouvernement du Canada, le pays n’échappe pas à la tendance observée ailleurs dans le monde : « entre
1990 et 2019, les émissions de GES provenant du secteur des transports ont augmenté de 54 % »7, un constat
expliqué par la croissance du transport de marchandises et du nombre de véhicules en circulation, dont
plus particulièrement les camions légers. Sans changement de paradigme rapide, l’atteinte des cibles
climatiques de 2030 et de 2050 semble compromise.

1.2 Émissions de GES du secteur des transports au Québec

Le portrait n’est guère plus prometteur au Québec. En 2020, il était attendu que le Québec ait réduit ses
émissions de 20 % (15 mégatonnes [Mt]), tous secteurs confondus. Une récente analyse de la Chaire de
gestion du secteur de l’énergie de HEC Montréal indique pourtant qu’une baisse de 1,78 Mt de GES a été
réalisée dans le cadre du déploiement du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC),
jugé largement insuffisant, dont les actions ne chiffraient qu’une réduction de 2,6 Mt.8 Alors que les
prochaines cibles de la province sont une réduction de 37,5 % d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990 et
l’atteinte de la carboneutralité d’ici 2050, les émissions de GES du Québec ont seulement diminué de 2,7 %
entre 1990 et 2019, les gains ayant notamment été anéantis par la hausse des émissions du secteur des
transports.9 En effet, en 2019, il restait 34,7 % des émissions à réduire en 11 ans pour espérer atteindre la cible
de 2030.

Plus spécifiquement, les émissions de GES du secteur des transports du Québec étaient de 43,3 % en 2019,
loin devant le deuxième secteur le plus émetteur : les activités industrielles (29,4 %). De cette part, ce sont

9 Gouvernement du Québec, Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2019 et leur évolution depuis 1990, 2021, 15, consulté le
23/10/2021, URL

8 Chaire de gestion du secteur de l’énergie de HEC Montréal, Bilan du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques et perspectives
sur le Plan pour une économie verte 2030, 2022, 1, consulté le 20/03/2022, URL

7 Gouvernement du Canada, Émissions de gaz à effet de serre.

6 Gouvernement du Canada, Émissions de gaz à effet de serre.
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79,4 % des émissions proviennent du volet routier, soit 34,4 % des émissions globales de la province, un
constat qui confirme la pertinence de s’intéresser à cette question. Les émissions de GES du transport routier
ayant d’ailleurs augmenté de 60 % depuis 1990, il est peu étonnant qu’une forte mobilisation de la société
civile, dont les groupes environnementaux, contre le projet de lien autoroutier entre Québec et Lévis soit
constatée.10

1.3 Enjeux socio-environnementaux en lien avec la mobilité au Québec

La demande énergétique associée au transport de personnes et de marchandises est étroitement liée à
l’aménagement du territoire, celui-ci ayant également un effet direct sur la « résilience des collectivités face
aux changements climatiques »11. L’étalement urbain associé à la croissance du réseau routier constitue
également une menace à la protection de la biodiversité et des terres agricoles ainsi qu’à la préservation
du paysage. Pourtant, les choix d’aménagement ont le potentiel de limiter l’ampleur de certains aléas
(sécheresses, crues, vagues de chaleur), d’éviter l’exposition à leurs conséquences (érosion, inondations) et
d’augmenter la capacité d’adaptation (renforcement des services écologiques). L’aménagement du
territoire influence particulièrement deux (2) secteurs d’émission : les transports et les bâtiments.12

Enfin, les pratiques actuelles en matière de mobilité des personnes, dans lesquelles l’automobile, voire
même l’« autosolisme »13, occupe une place centrale, nourrissent les inégalités sociales. En effet, la
dépendance au système automobile « représente un effort organisationnel et financier fortement
inéquitable pour les ménages les plus vulnérables » selon la Chaire de recherche-innovation en stratégies

13 Le fait de se déplacer seul(e) dans son véhicule personnel pour la majorité de ses déplacements.

12 Groupe de travail sur l’aménagement du territoire et l’adaptation, Rapport final – Remis dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan
d’électrification et de changements climatiques 2020-2030, 6.

11 Groupe de travail sur l’aménagement du territoire et l’adaptation, Rapport final – Remis dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan
d’électrification et de changements climatiques 2020-2030, 2019, 6, consulté le 16/01/2022, URL

10 Gouvernement du Québec, Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2019 et leur évolution depuis 1990, 28 & 19.

13

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/rapports-consultation/gtata-pecc-2019-11-rapport-complet.pdf?1606151606


intégrées transport-urbanisme (In.SITU).14 Par ailleurs, des injustices climatiques existent en ce qui a trait à la
pollution atmosphérique, sonore et visuelle liée au secteur des transports.15 Les communautés les plus
vulnérables face à cette problématique sont souvent celles qui y contribuent le moins.

1.4 Gouvernance de la mobilité et des transports au Québec

Un rapport de l’Alliance TRANSIT16, dont Équiterre siège au sein du comité directeur, indique qu’en 2012, la
région de la Capitale-Nationale possédait la plus grande proportion d’autoroutes par habitant(e) au
Canada et le double de la moyenne nord-américaine, alors qu’elle offrait vingt (20) kilomètres par tranche
de 100 000 résident(e)s. De plus, la plus grande part du budget du gouvernement en matière de transport
se dirigeait vers le développement autoroutier, alors que les infrastructures existantes n’étaient pas
entretenues de manière à être sécuritaires.17 TRANSIT parle d’un phénomène surnommé « la culture du
"tout-au-développement routier" » qui a renforcé la dépendance à l’automobile de la majorité de la
population québécoise.18

Cette tendance est notamment due à la réforme Ryan en 1990 – nommée après Claude Ryan, alors ministre
des Affaires municipales du Québec – qui a revu les responsabilités financières des différents paliers
gouvernementaux, en particulier dans le domaine des transports. En effet, les subventions à l’exploitation
dont profitaient les sociétés de transport en commun ont été abolies, impliquant une hausse des dépenses
dans ce secteur pour les municipalités sous prétexte que celles-ci « doivent assumer les dépenses liées aux

18 Laviolette, Jérôme, Catherine Morency et E. Owen D. Waygood. « Persistance de l’automobilité? Analyse en trois perspectives », Flux, vol. 1, 2020,
consulté le 20/09/2021, URL

17 TRANSIT, Bar ouvert? Quand le développement autoroutier engloutit des milliards de dollars, 2012, consulté le 18/11/2021, URL

16 TRANSIT a pour mission de favoriser le développement et l’amélioration des services de transports collectifs au Québec, en s’assurant qu’ils
reçoivent le financement nécessaire pour permettre au plus grand nombre possible de citoyens d’en bénéficier.

15 Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, Avis concernant les polluants le long des
autoroutes et recommandations sur les usages aux abords du complexe Turcot, 2017, consulté le 16/01/2022, URL

14 Chaire de recherche-innovation en stratégies intégrées transport-urbanisme (In.SITU), Portrait des disparités en matière de mobilité dans
l’agglomération de Montréal – Étude portant sur la caractérisation des inégalités de moibilité quotidienne, 2018, 21, consulté le 16/01/2022, URL
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déplacements locaux »19. Parallèlement, le gouvernement provincial a pris l’entièreté de la charge du réseau
routier interurbain (grandes artères et autoroutes). Selon Vivre en ville, « le nouveau partage des
responsabilités budgétaires a eu pour effet d’accroître les dépenses consacrées aux infrastructures
autoroutières – tout en diminuant les investissements en transport en commun »20 ; un déséquilibre majeur
est donc survenu, tel que l’illustre la figure 1. Le développement du transport en commun a donc été ralenti
au profit du réseau routier. En 2012, TRANSIT indiquait ceci :

Depuis le début des années 2000, les sommes consacrées au réseau routier ont
augmenté en flèche. De quelque 500 M$, ces dépenses ont été multipliées par huit
pour atteindre aujourd’hui près de 4 G$ par année. La gestion de sommes d’une telle
ampleur exige un contrôle rigoureux des dépenses et repose sur une grande
transparence dans le choix des projets financés.21

À cette époque, un important rapport de la Chambre de commerce du Montréal métropolitain (CCMM) a
dévoilé que les impacts économiques de la congestion routière, pour la seule région de Montréal, entraînent
des pertes de plus de 1,5 milliard de dollars (G$) par année.22

Cependant, au cours de la dernière décennie, un certain rattrapage entre les investissements en transport
routier et en transport en commun a été observé. Pour la société civile, la comparaison du Québec avec
l’Ontario a été un élément clé en ce qui a trait aux investissements dans les réseaux de transport. En 2018,
l’Ontario a annoncé des investissements de 76 % en transport en commun et 24 % en transport routier, alors
que les chiffres du Québec étaient presque inversés : 31 % en transport en commun et 69 % en transport

22 Chambre de commerce du Montréal métropolitain (CCMM), Le transport en commun : Au cœur du développement économique de Montréal,
2010, consulté le 20/11/2021, URL

21 TRANSIT, Bar ouvert? Quand le développement autoroutier engloutit des milliards de dollars, 3.

20 Vivre en ville, Deux poids, deux mesures : Comment les règles de financement des réseaux de transport stimulent l’étalement urbain, 3.

19 Vivre en ville, Deux poids, deux mesures : Comment les règles de financement des réseaux de transport stimulent l’étalement urbain, 2013, 1,
consulté le 18/11/2021, URL
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routier. Une fois au pouvoir, la Coalition Avenir Québec
(CAQ), face à la pression pour équilibrer les dépenses, a
annoncé vouloir rétablir ce ratio à près de 50-50, ce qui
a été inscrit dans le PEV en 2020.23

1.4.1 La Politique de mobilité durable 2018-2030 du
Québec

En 2016, toujours sous la pression de la société civile,
l’annonce d’un soutien inégalé de la part du
gouvernement fédéral pour financer le développement
de projets de transport en commun24 a catalysé
l’élaboration de la Politique de mobilité durable
2018-2030 (PMD), publiée en 2018, une première au
Québec. Kobrynsky, spécialiste en gestion, souligne
d’ailleurs que le la province était à « un point charnière
de son histoire en ce qui concerne la mobilité et [que] ce plan était attendu avec beaucoup d’intérêt »25. Le
document propose plusieurs pistes intéressantes, dont le fait que l’expression « mobilité durable » y occupe
une place centrale.26 Soulignant l’interdépendance entre les choix d’aménagement du territoire et la gestion
des transports au Québec, la PMD adopte une vision holistique des enjeux de mobilité en adhérant à

26 Lewis, Paul, Juan Torres et Marc-André Fortin P., « La planification des transports et l’aménagement du territoire: un mariage de raison ? », dans
Marc-Urbain Proulx et Marie-Claude Prémont, La politique territoriale au Québec 50 ans d'audace, d'hésitations et d'impuissance, 2019, consulté
le 23/11/2021, URL

25 Kobrynsky, Marc-Nicolas, « Mobilité durable : les limites d’un plan à trois milliards de dollars », L’Actualité, 23 avril 2018, consulté le 01/12/2021, URL

24 Association canadienne du transport urbain, Énoncé économique de l'automne 2016 du gouvernement fédéral : des investissements
historiques en transport collectif, 2016, consulté le 18/11/2021, URL

23 Gouvernement du Québec, Plan de mise en œuvre 2021-2026 – Plan pour une économie verte 2030, 2020, 9, consulté le 18/11/2021, URL
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l’approche « Réduire – Transférer – Améliorer » (RTA), un cadre d’intervention visant à réduire les émissions
de GES des transports qui sera d’ailleurs mis à profit pour analyser le projet de troisième lien.

Utilisée par l’International Energy Agency, le Partnership on Sustainable Low Carbon Transport et d’autres
organisations prestigieuses, l’approche RTA est un outil d’aide à la décision en ce qui concerne les
politiques, les programmes et les projets en transport.27 Résumée dans le tableau 1, elle implique le
déploiement de trois (3) stratégies dont l’ordre de présentation n’est pas trivial ; elles vont de la plus
prioritaire à la moins prioritaire.

Tableau 1. Synthèse de l’approche Réduire – Transférer – Améliorer

Priorité Stratégie Explication

1 Réduire (éviter) Diminuer la distance et la fréquence des déplacements (réduction à la source)

2 Transférer Favoriser les transferts modaux vers des modes de transport faibles en carbone

3 Améliorer Accroître la performance énergétique des véhicules, miser sur l'efficacité énergétique

Source : Collectivités viables, Mobilité durable.

En outre, en plus d’accorder une place de choix aux questions d’aménagement (« Réduire ») et de transport
collectif (« Transférer »), la PMD inclut d’autres questions importantes telles que l’accessibilité du transport
pour les personnes à mobilité réduite ou encore le rapprochement entre le palier provincial et le milieu
municipal.28 Alors que le principal ministère responsable des enjeux de transport avait mauvaise réputation,
cette politique a représenté une petite révolution au Québec.

28 Gouvernement du Québec, Politique de mobilité durable - 2030 – Transporter le Québec vers la modernité, 2018, consulté le 21/11/2021, URL

27 International Council on Clean Transportation, Global Transportation Energy and Climate Roadmap, 2012, 19, consulté le 01/12/2021, URL
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Néanmoins, pour Kobrynsky, la PMD aura peu d’effets positifs de grande envergure, critiquant d’entrée de jeu
l’ambition de cette politique et mentionnant que les indicateurs de succès sont peu intéressants : les cibles
ne seraient ni assez précises ni pertinentes.29 En effet, selon l’auteur, l’augmentation de l’offre de transport
collectif proposée par la PMD ne vise pas la diminution du parc automobile et, parallèlement, de la
congestion, de l’étalement urbain, la pollution, etc. Il n’est effectivement pas question d’augmenter la part
de marché du transport collectif.30 L’auteur mentionne aussi que la politique « [évite] d’être à l’origine d’un
véritable changement dans la relation entre le Québécois et sa voiture ». En somme, la PMD souligne la
nécessité de faire des « efforts », mais ne s’attarde pas aux résultats, une remarque confirmée par le fait que
le premier bilan est seulement prévu en 2023.

1.4.2 Comprendre la mobilité durable

La littérature explorant le concept de mobilité durable est vaste. En accord avec l’approche RTA, plusieurs
auteur(trice)s définissent la mobilité durable comme une vision de la mobilité qui est structurante, dont
Kaplan :

There is no silver bullet to creating a more sustainable transportation system. The
solutions involve more efficient vehicles, greater access to convenient mass transit,
encouragement of pedestrian and bike travel, better urban design and planning,
and more coordination across the board. This requires a major rethinking of how
transportation has been measured, funded, and administered.31

31 Kaplan, David H., « Growing Sustainable Transportation in an Autocentric Community: Current Trends and Applications », dans Rajiv R. Thakur,
Ashok K. Dutt et Sudhir Thakur (dirs.), Urban and Regional Planning and Development, Springer, 2020, 503-514, consulté le 03/12/2021, DOI

30 Kobrynsky, « Mobilité durable : les limites d’un plan à trois milliards de dollars ».

29 Kobrynsky, « Mobilité durable : les limites d’un plan à trois milliards de dollars ».
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Selon Collectivités viables32, une initiative de l’organisation d’intérêt public Vivre en ville, la mobilité durable «
réfère à la mise en place d’une politique globale des déplacements qui applique les composantes du
développement durable aux transports »33. Ainsi, pour être dite « durable », la mobilité doit répondre à des
prérequis de nature sociale (besoins d’accès d’un individu de façon équitable, sécuritaire et ne nuisant pas
à sa santé), de nature économique (être abordable, efficace, offrir plus d’une option de moyen de
déplacement et dynamiser l’économie) et de nature environnementale (minimiser l’utilisation d’espace et
de ressources, les émissions de GES ainsi que la création de déchets).34 Comme exposé dans la section 1.3,
les mesures en aménagement du territoire, pouvant réduire la dépendance à l’automobile, sont intimement
liées à la mobilité durable. Au Québec, celle-ci doit impliquer un changement de paradigme en transports.35

L’annexe 1 explore la distinction entre certains termes clés en matière de mobilité durable.

2. Une analyse novatrice

À la lumière de ces informations, il convient de se demander si le projet de troisième lien, dont la nécessité
n’a été justifiée par aucune donnée scientifique jusqu’à maintenant et semblant plutôt relever de
l’électoralisme dans un contexte d’omniprésence de l’auto solo, peut vraisemblablement s’insérer dans la
stratégie de lutte aux changements climatiques et de mobilité durable du Québec.

À ce titre, en plus de l’atteinte de la carboneutralité d’ici 2050, une condition sine qua non à la réalisation de
la transition écologique et sociale québécoise, différents paramètres d’analyse doivent être pris en compte
comme la section précédente l’a démontré. Le cadre d’analyse offert par la PMD et le concept de mobilité
durable en lui-même permettent d’ancrer l’analyse du troisième lien dans des principes déjà établis et
reconnus au Québec.

35 Collectivités viables, Mobilité durable.

34 United Nations Economic and Social Council, Sustainable Development, consulté le 11/12/2021, URL ; Collectivités viables, Mobilité durable.

33 Collectivités viables, Mobilité durable, consulté le 01/12/2021, URL

32 L’initiative Collectivités viables, portée par Vivre en ville, propose des références et des études de cas pour mieux comprendre, planifier et
construire les milieux de vie.
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En outre, alors que l’étude d’impact environnemental du projet a été lancée à l’automne 2021, que le Bureau
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) ne sera interpellé qu’à partir de 2023 et que le dossier
d’affaires complet du projet sera finalisé en 2025 selon le gouvernement du Québec3637, cette analyse met
en lumière les principales forces et lacunes du projet d’un point de vue global à partir des informations
partagées par le gouvernement et du débat public en cours.38

Enfin, en plus de placer le projet de troisième lien dans son contexte sociohistorique, le cadre d’analyse
multicritère utilisé est novateur, puisqu’aucune évaluation du projet n’a été réalisée en fonction des quatre
(4) critères présentés dans la section 3. En effet, plusieurs types de parties prenantes proposent des cadres
d’évaluation et des critères de projets d’infrastructure routière selon différentes perspectives, dont celle de
la mobilité durable, mais aussi celles du développement économique, de l’aménagement du territoire, du
développement durable, etc. Cependant, aucun de ces cadres ne propose d’approche clairement centrée
sur la lutte aux changements climatiques et la transition écologique et aucune n’a été formellement utilisée
pour analyser le projet jusqu’ici.

3. Cadre analytique

Rassemblant l’objet et la question de recherche ainsi que les objectifs de cette analyse, en plus de détailler
son opérationnalisation, cette section résume la stratégie employée pour atteindre ces objectifs et assurer
la rigueur scientifique de la démarche. Ce rapport étudie la compatibilité du projet de troisième lien avec
l’action climatique du Québec et sa transition écologique à la lumière des éléments de contexte présentés
dans la section 1. Ancrée dans l’actualité, la recherche explore donc les composantes de ce projet, qui en est
encore au stade de planification, en appliquant un cadre d’analyse sous forme de « test climat ».

38 Samset, Knut et Tom Christensen, « Ex Ante Project Evaluation and the Complexity of Early Decision-Making », Public Organization Review, 2017,
vol. 17, no. 1, 1-17, consulté le 03/12/2021, URL

37 Gagnon, Marc-André, « Le 3e lien passe déjà à la prochaine étape », Le Journal de Québec, 29 septembre 2021, 28/11/2021, URL

36 Pontbriand, Marie Maude, « 3e lien : l’étude environnementale lancée », Radio-Canada, 29 septembre 2021, consulté le 28/11/2021, URL
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Sous forme d’étude de cas, une méthode qualitative qui « permet une compréhension profonde des
phénomènes, des processus les composant et des personnes y prenant part »39 et qui tient compte du
contexte entourant ces phénomènes40, l’étude analyse différents aspects du troisième lien. Selon Deslauriers
et Kérisit, trois (3) éléments « surgissent constamment dans les études qualitatives : le contexte, l’histoire (ou
la diachronie) et le changement social »41. Les composantes sociohistoriques et politiques ainsi que les
parties prenantes du débat sur le troisième lien ont donc été intégrées à l’analyse, en plus des modalités
annoncées sur le projet d’infrastructure en soi. Ce faisant, les sous-objectifs suivants ont été identifiés :

1. La présentation du projet de troisième lien et de ses composantes à partir de la proposition du
gouvernement québécois présentée au printemps 2022 ;

2. Le contexte dans lequel le projet a émergé ;

3. L’exposition des parties prenantes et de leurs arguments en faveur et en défaveur du projet ;

4. L’élaboration d’un cadre d’analyse du projet sous forme de « test climat » ;

5. L’analyse du projet de troisième lien selon ce cadre ; et

6. L’élaboration d’une série de recommandations destinées au gouvernement et visant à maximiser la
réduction des émissions de GES du secteur des transports au Québec.

3.1 Collecte de l’information : observation documentaire et échanges informels

Ayant constitué la principale stratégie de collecte de l’information, l’observation documentaire a permis
d’éliminer, au moins en partie, « l’éventualité d’une influence quelconque […] de l’ensemble des interactions,

41 Deslauriers, Jean-Pierre et Michèle Kérisit, « Le devis de recherche qualitative », dans Poupart, Jean et al. (dirs.), La recherche qualitative, Enjeux
épistémologiques et méthodologiques, Gaëtan Morin éditeur, 1997.

40 Gagnon, L’étude de cas comme méthode de recherche, 1.

39 Gagnon, Yves-Chantal, L’étude de cas comme méthode de recherche, Presses de l’Université du Québec, 2e édition, 2012, 2.
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événements ou comportements à l’étude »42. Il s’agit donc d’une méthode pertinente pour atteindre les
objectifs de la recherche, notamment lorsque des sources variées sont utilisées, afin de renforcer la
crédibilité et la rigueur scientifique de l’analyse. Néanmoins, l’évaluation critique (contexte,
rédacteur(trice)s, fiabilité, nature) des documents utilisés a été nécessaire.43

Ainsi, une revue des documents gouvernementaux officiels sur le troisième lien et sur l’évaluation de projets
d’infrastructures ainsi qu’une revue des quotidiens grand public reconnus ont été complétées pour
présenter le projet et ses composantes ainsi que pour exposer le contexte dans lequel le projet a émergé,
les parties prenantes impliquées dans le débat et leurs arguments en faveur et en défaveur de celui-ci. Les
articles en lien avec l’objet de recherche ont été compilés dès la fin décembre 2021 et jusqu’au 26 août 2022,
puisque tel que l’indiquent Deslauriers et Kérisit, « la recension des écrits ne se limite pas à l’étape initiale,
mais joue un rôle important tout au long de la recherche [qualitative] »44. Enfin, la littérature scientifique et
des documents d’analyse de groupes spécialisés en aménagement du territoire, en environnement ou
encore en droit ont permis d’élaborer la grille d’évaluation, d’analyser le projet et de proposer des
recommandations. Bien que la majorité des sources médiatiques soient en français étant donné la portée
québécoise de l’analyse, la littérature scientifique, elle, était surtout en anglais.

En parallèle à l’observation documentaire, des échanges semi-dirigés informels ont été réalisés auprès de
quatre (4) personnes expertes en mobilité durable, en aménagement du territoire et en gouvernance
environnementale. Cette étape a permis d’offrir des pistes de réponse aux quatre (4) sous-questions de
recherche, d’orienter la recherche documentaire, de nourrir la réflexion sur les critères et les indicateurs ainsi
que sur l’analyse du projet, d’identifier des ressources supplémentaires et de soulever des
recommandations préliminaires. En somme, les informations tirées de l’observation documentaire et, dans

44 Deslauriers et Kérisit, « Le devis de recherche qualitative », 107.

43 Cellard, « L’analyse documentaire », 255.

42 Cellard, André, « L’analyse documentaire », dans Poupart, Jean et al. (dirs.), La recherche qualitative, Enjeux épistémologiques et
méthodologiques, Gaëtan Morin éditeur, 1997, 251.
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une moindre mesure, des échanges préparatoires ont mené au développement d’une réponse critique et
nuancée à la question de recherche.

4. Le troisième lien entre Lévis et Québec : un projet controversé

Les trois (3) premiers sous-objectifs consistent à cerner l’objet de recherche en proposant une présentation
détaillée du projet de troisième lien à l’aide d’une analyse sociohistorique et de la cartographie des parties
prenantes impliquées dans le débat, accompagné d’un survol des arguments en faveur et en défaveur du
projet.

4.1 L’émergence du projet de troisième lien

Souhaitant relier les rives nord et sud du fleuve Saint-Laurent entre les villes de Lévis et Québec, plusieurs
partis ont mis de l’avant différentes variantes du projet depuis les 50 dernières années. Le projet a été
davantage porté par la CAQ à partir de 2013. En 2016, le parti maintenait toujours la pression sur le Parti
libéral du Québec (PLQ) pour que voie le jour ce projet.45 Alors que naissait la PMD sous la gouverne du PLQ
en 2018, la CAQ a fait campagne, dans le cadre des élections générales provinciales, en mettant de l’avant
ce projet de troisième lien routier dans la région de la Capitale-Nationale et en promettant une première
pelletée de terre d’ici la fin de son premier mandat au pouvoir si elle était élue, ce qui a été le cas.

4.2 Caractéristiques du projet

Depuis 2018, plusieurs informations ont été dévoilées sur le troisième lien envisagé par le gouvernement. Le
17 mai 2021 fut présenté le Réseau express de la Capitale (REC), soit un plan pour la mobilité dans la grande
région de Québec. Décrit comme « la vision gouvernementale du transport collectif » pour ce secteur sur
son site web, le REC comprend un axe est-ouest principal (le tramway de Québec) et un axe nord-sud

45 Lavallée, Jean-Luc, « La CAQ lance une pétition pour un troisième lien et met de la pression sur le gouvernement Couillard », Le Journal de
Québec, 22 septembre 2016, consulté le 21/09/2021, URL
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principal (le tunnel entre Québec et Lévis), dont le tracé
est dit « définitif », en plus de 100 kilomètres de nouvelles
voies réservées au transport collectif qui seront
« majoritairement développées en élargissant les routes
existantes, particulièrement les axes autoroutiers
nord-sud »46. Les informations retrouvées sur le site du REC
sont sans équivoque : « [Puisque] la réalité quotidienne de
plusieurs ne permet pas toujours l’utilisation du transport
en commun, aucune voie ne sera retirée aux
automobilistes. »47 Parmi d’autres informations retrouvées
sur le site du REC, il est prévu que le troisième lien soit relié
au tramway de Québec via les stations Jean-Paul-L’Allier
et Colline Parlementaire.48 Au sujet du tramway, le site du
REC indique que « [le] gouvernement du Québec a travaillé de concert avec la Ville de Québec et des
experts indépendants pour définir un tracé optimisé qui répondra à la demande en transport. »49

Dans sa version de 2021, le troisième lien prenait la forme d’un tunnel de deux (2) étages d’une longueur de
8,3 kilomètres. Composé de six (6) voies de circulation, deux (2) d’entre elles devaient être affectées au
transport en commun. Initialement estimé à 4 G$, le projet tournait plutôt autour de 10 G$ si aucun retard
n’était observé50 et prévoyait la conception du plus gros tunnelier au monde.51

51 Gagnon, Marc-André, « 3e lien "ajusté" : Legault veut une version moins chère et plus rapide à construire », Le Journal de Montréal, 11 février 2022,
consulté le 22/04/2022, URL

50 Porter, Isabelle, « Le troisième lien Québec-Lévis pourrait coûter près de 10 milliards », Le Devoir, 18 mai 2021, consulté le 21/09/2021, URL

49 Réseau express de la Capitale, Une ligne de tramway au cœur de la capitale.

48 Réseau express de la Capitale, Une ligne de tramway au cœur de la capitale, consulté le 22/03/2022, URL

47 Réseau express de la Capitale, Un réseau de voies réservées pour desservir les banlieues.

46 Réseau express de la Capitale, Un réseau de voies réservées pour desservir les banlieues, consulté le 22/03/2022, URL
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À l’automne 2021, le tracé du tunnel Québec-Lévis proposait que la sortie principale se fasse à la hauteur
des terrains d’ExpoCité.52 Selon Radio-Canada, en réaction aux contestations populaires des résident(e)s du
quartier Saint-Roch, au centre-ville de Québec, la sortie qui était prévue dans ce secteur (encerclée dans la
figure 2) a été revue : il a été annoncé qu’elle serait maintenue, mais qu’elle serait réservée aux autobus.53

Par ailleurs, le gouvernement a annoncé que deux (2) stations souterraines, deux (2) terminus et plusieurs
stations en surface seraient aménagés, et qu’une gestion dynamique des voies du tunnel serait mise en
place pour permettre, par exemple, le passage des véhicules lourds.54

Au cours de l’hiver 2022, le gouvernement a proposé de revoir le projet. Différentes hypothèses telles que
l’ampleur des coûts estimés, les défis liés à la réalisation de cet immense projet et le délai avant sa mise en
service, prévue en 2032, pourraient expliquer ce retour sur la planche à dessin. Parmi les options se trouvait
le retrait de la sortie réservée aux autobus dans le quartier Saint-Roch ou encore la diminution de voies
prévues.55 En avril 2022, le ministère des Transports du Québec (MTQ) a finalement présenté une nouvelle
mouture du troisième lien, dont la longueur de 8,3 kilomètres reste la même : il serait plutôt composé de
deux (2) tunnels de plus petite envergure que l’unique tunnel envisagé. Ces deux (2) infrastructures
compteraient deux (2) voies plutôt que trois (3), éliminant ainsi la voie dédiée au transport collectif, et
pourraient assurer une circulation fluide entre les rives grâce à leur gestion dynamique « en fonction par
exemple des heures de pointe et des heures permises pour le trafic lourd ».56 Estimée à 6,5 G$, cette nouvelle
proposition devrait comprendre trois (3) sorties dans les quartiers centraux de la Ville de Québec, dont l’une
d’entre elles serait potentiellement réservée au transport en commun, soit celle dans le quartier Saint-Roch,

56 Nadeau, Rémi, « 3e lien: la CAQ opte pour un tunnel plus modeste », Le Journal de Montréal, 9 avril 2022, consulté le 22/04/2022, URL

55 Gagnon, « 3e lien "ajusté" : Legault veut une version moins chère et plus rapide à construire ».

54 Ministère des Transports (MTQ), Tunnel Québec-Lévis : l’étude d’impact environnemental est lancée !, 2021, consulté le 22/11/2021, URL

53 Lemieux, « La CAQ accepte de modifier le tracé du troisième lien pour protéger le centre-ville ».

52 Lemieux, Olivier, « La CAQ accepte de modifier le tracé du troisième lien pour protéger le centre-ville », Radio-Canada, 26 octobre 2021,
consulté le 22/11/2021, URL
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et une seule sortie à Lévis.57 Celle-ci doit d’ailleurs apparaitre aux alentours de la rue Monseigneur-Bourget
et de l’autoroute 20, loin du centre-ville, où se trouvent présentement des terres agricoles, des milieux
naturels et quelques espaces industriels.

Enfin, le gouvernement du Québec, qui misait sur une contribution du gouvernement fédéral à hauteur de
40 % pour compléter le financement du projet, devrait normalement se contenter de ce soutien pour la
portion dédiée au transport collectif. Selon Jean-Yves Duclos, président du Conseil du Trésor et député de
Québec, « une bonne partie du troisième lien entre Lévis et Québec n’est pas finançable par le
gouvernement canadien parce qu’il s’agit d’un projet autoroutier », ce qui n’est pas de sa responsabilité.58

4.3 Cartographie des parties prenantes et prises de position

Cette section offre un survol des principaux arguments en faveur et en défaveur du projet, tout en y
associant les parties prenantes qui y adhèrent.

4.3.1 Plaidoyer en faveur du projet

Mettant surtout de l’avant des arguments en lien avec la fluidité de la circulation et le développement
économique, les organisations et personnes en faveur du projet sont essentiellement la CAQ, l’instigatrice
du projet dans sa forme actuelle, le maire de Lévis, Gilles Lehouillier, le milieu des affaires de la région de
Québec et une partie de la population du secteur.

La première motivation retrouvée sur le site du REC est le souhait de « favoriser l’utilisation du transport
collectif »59. Le ministre des Transports, François Bonnardel, estime effectivement qu’il faut « [boucler] la

59 Réseau express de la Capitale, Tunnel Québec-Lévis, consulté le 22/03/2022, URL

58 Lavoie, Kathleen, « 3e lien : Québec demande au fédéral d’assumer 40 % de la facture », ICI Québec, 6 août 2021, consulté le 22/04/2022, URL

57 Martin, Stéphanie et Taïeb Moalla, « Troisième lien: des questions demeurent sans réponses », Le Journal de Québec, 16 avril 2022, consulté le
07/05/2022, URL
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boucle du transport collectif » bien que la plus récente version du projet n’ait aucune voie dédiée au
transport en commun de manière permanente.

Un autre argument avancé par les partisan(e)s d’un troisième lien autoroutier entre Lévis et Québec est son
potentiel de réduction de la congestion aux heures de pointe et d’optimisation du transport de
marchandises.60 En effet, la congestion serait en train de devenir un « frein à la croissance économique de la
région de Québec »61 selon un communiqué publié en 2021 et signé par 167 entreprises et regroupements de
milieux d’affaires. Qui plus est, la croissance de la population prévue dans les prochaines décennies et,
conséquemment, la hausse du nombre de déplacements justifieraient d’aller de l’avant avec le troisième
lien selon la Chambre de commerce de Lévis.62

Appuyant également le projet de tunnel autoroutier sans réserve, Gilles Lehouillier estime lui aussi qu’il
permettrait d’améliorer la fluidité de la circulation en reliant les centres-villes de Lévis et de Québec grâce à
un parcours de 10-15 minutes.63 Le ministre Bonnardel croit que cela est possible, puisque les 50 000
véhicules qui emprunteraient le tunnel circulent déjà sur les deux (2) principaux ponts tous les jours.64 À cet
égard, le maire de Lévis suggère d’ailleurs au gouvernement de ne miser que sur le volet autoroutier du
projet afin d’accélérer l’échéancier du projet.65 Pour Marie-Hélène Vandersmissen, directrice du
département de géographie et spécialiste des questions de transport urbain à l’Université Laval, la position
de Lehouillier est peu étonnante, car les retombées économiques pour la ville de Lévis seraient immenses.
Dans un reportage, l’experte indique que le projet attirerait de nouveaux ménages, notamment sur la

65 Duval, Alexandre, « Le troisième lien, priorité absolue de Lévis pour les élections », ICI Québec, 30 août 2018, consulté le 15/04/2022, URL

64 Gagnon, Marc-André, « Le ministre Bonnardel "tanné" des mensonges sur le 3e lien », Le Journal de Québec, 29 octobre 2021, consulté le
02/02/2022, URL

63 Pelletier, Émilie, « Deux tunnels pour le 3e lien, le maire de Lévis avait vu juste », Le Soleil, 12 avril 2022, consulté le 15/04/2022, URL

62 Chambre de commerce de Lévis, Le troisième lien... de première nécessité, 2021, consulté le 08/02/2022, URL

61 Chapsal, Agnès et Louis Gagné, « Appui massif des entreprises au tunnel Québec-Lévis », ICI Québec, 27 mai 2021, consulté le 08/02/2022, URL

60 Réseau express de la Capitale, Tunnel Québec-Lévis.
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Rive-Sud ; en d’autres mots, la ville bénéficierait de plus de revenus en récoltant plus de taxes foncières,
alors que sa contribution dans le projet demeure minime.66

Autre argument d’ordre économique, la réduction de la congestion, tant pour les travailleurs et travailleuses
que pour les marchandises, serait également visible sur le pont Pierre-Laporte selon Pierre Cliche,
professeur associé à l’École nationale d’administration publique, qui est l’un des rares individus issus de
milieux universitaires appuyant le gouvernement du Québec sur ce point : « Laisser la situation dans l’état ne
peut conduire qu’à aggraver la congestion routière. On peut temporairement améliorer la fluidité de la
circulation en réservant certaines voies vers le nord ou vers le sud aux heures de pointe comme sur le vieux
pont, mais cela ne constitue pas une réponse à long terme aux besoins de l’agglomération (croissance
démographique et du parc automobile). »67

Du côté social, plusieurs mettent de l’avant l’idée selon laquelle un troisième lien autoroutier améliorerait la
sécurité de la population résidant sur les deux (2) rives, puisqu’à l’heure actuelle, les services de police et
d’ambulance seraient ralentis par l’état des liens actuels entre la rive nord et la rive sud du secteur. Le
ministre Bonnardel est sans équivoque sur ce sujet : « Si le pont de Québec avait une espérance de vie
encore de 30, 40, 50 ans… Juste pour cet aspect, Québec a besoin de ce tunnel. » Enfin, du côté
environnemental, le gouvernement estime que le troisième lien a un potentiel écologique, puisque les
véhicules qui y circuleraient seraient électriques.68 Le projet aurait aussi le potentiel de limiter l’étalement
urbain en favorisant la densification des centres-villes et des environs dans les deux (2) villes concernées,
en plus d’avoir suggéré que le troisième lien serait « carboneutre », ce qui lui a valu plusieurs critiques.69

69 Groleau, Gilles, « Parlons d’étalement urbain », 21 mai 2021, Le Devoir, 17 décembre 2021, consulté le 08/02/2022, URL ; Rémillard, David, « 3e lien
"carboneutre" : le gouvernement accusé "d’acheter son paradis" », Radio-Canada, 25 novembre 2021, consulté le 28/11/2021, URL

68 Gagnon, « Le ministre Bonnardel "tanné" des mensonges sur le 3e lien ».

67 Cliche, Pierre, « Troisième lien : Un débat plus raisonnable s’impose », La Presse, 17 décembre 2021, consulté le 08/02/2022, URL

66 Rad, Qu'est-ce qui justifie un troisième lien entre Québec et Lévis?, 9 juin 2021, consulté le 02/02/2022, URL
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De manière plus générale, un sondage datant du printemps 2021 indique que 60 % de la population de
Québec et de Lévis appuie le projet de troisième lien, mais les raisons pour cet appui ne sont pas explicitées.
Toutefois, selon Radio-Canada, il s’agirait d’un recul par rapport à l’hiver 2021.70

4.3.2 Plaidoyer en défaveur du projet

Plusieurs parties prenantes ont exprimé publiquement leur désaccord envers le projet, dont les partis de
l’opposition, la vaste majorité des spécialistes en aménagement du territoire et en transport, les groupes
environnementaux rassemblés au sein de la coalition « Non au troisième lien! »71 dont fait partie Équiterre,
des groupes de jeunes, des groupes citoyens majoritairement situés à Québec ainsi que l’ancien maire de
Québec, Régis Labeaume. Les principaux arguments mis de l’avant sont d’ordre environnemental et
économique. De leur côté, le maire actuel de Québec, Bruno Marchand, et le gouvernement fédéral n’ont
pas encore clairement pris position dans le débat, préférant attendre les études détaillées du projet.

Pour les détracteurs du projet, celui-ci serait peu compatible avec la lutte contre la crise climatique parce
qu’il augmente la capacité routière, ce qui maintient le statu quo en matière de dépendance à l’automobile
au Québec et favorise l’étalement urbain et la perte de territoires naturels et agricoles. Pour certaines

71 Les membres de la coalition sont Accès transports viables, le Conseil régional de l’environnement - région de la Capitale-Nationale, Équiterre,
la Fondation David Suzuki, Trajectoire Québec et Vivre en ville, et sont appuyés par l’Association québécoise des médecins pour l’environnement,
le Centre d’écologie urbaine de Montréal, la Coalition étudiante pour un virage environnemental et social, le Collectif Virage, le Comité populaire
Saint-Jean-Baptiste, le Conseil de quartier de Saint-Sauveur, le Conseil de quartier du Vieux Limoilou, le Conseil régional de l'environnement de
la Côte-Nord, le Conseil régional de l’environnement de Lanaudière, le Conseil régional de l'environnement de Laval, le Conseil régional de
l'environnement de l’Estrie, le Conseil régional de l’environnement de Montréal, le Conseil régional de l’environnement du Centre-du-Québec, le
Conseil régional de l'environnement et du développement durable de l'Outaouais, COPTICOM Stratégies et Relations publiques, Greenpeace, le
Regroupement vigilance hydrocarbures Québec, le Réseau québécois de l’action communautaire autonome, Mères au front, Nature Québec et
Piétons Québec.

70 Gagné, Louis, « 60 % des citoyens de Québec et Lévis favorables au 3e lien », ICI Québec, 2 juin 2021, consulté le 02/02/2022, URL
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personnes, un troisième loin pourrait être envisagé s’il était exclusivement dédié au transport collectif.
L’expert Jean Dubé est de cet avis :

Je ne suis pas opposé à 100 % au troisième lien. Ce qui me semble une très
mauvaise idée dans ce qui est présenté, c’est mettre l’automobile là-dedans. Vous
voulez faire un troisième lien pour du transport en commun? Faites-le! Augmentez
pas la compétitivité de la voiture en espérant que le transport en commun va faire
des adeptes. Ça fonctionnera pas!72

Dans la même optique, la Coalition étudiante pour un virage environnemental et social (CEVES) estime
qu’« on doit cesser de soutenir des projets qui mènent à la dépendance à l’automobile solo, qui augmentent
la production de GES et qui encouragent des pratiques destructives »73, faisant référence à la perte
d’habitats naturels entrainée par ce type de projet. Les groupes citoyens sont également vocaux ; lors d’une
manifestation contre le projet, le Comité des citoyens et citoyennes du quartier Saint-Sauveur a présenté sa
perspective ainsi : « Si dans les années 1970, on trouvait déjà que ces projets autoroutiers étaient passéistes,
vous pouvez vous imaginer la position de notre organisme aujourd’hui ».74

Un deuxième argument amené par les parties prenantes s’opposant au projet concerne l’ampleur des
coûts du projet ainsi que la gouvernance, notamment dans le contexte où le besoin d’un troisième lien n’a
été démontré avec aucune donnée fiable, récente et indépendante. Plusieurs estiment que le montant de 6
à 10 G$ qui lui serait dédié devrait plutôt servir à améliorer les deux (2) ponts actuels au lieu de construire un
nouveau lien ou encore être investis en santé et en éducation75.

75 Bossé, Olivier, Judith Desmeules et Émilie Pelletier, « Pas de troisième lien pour Anglade, plan libéral à venir », Le Soleil, 26 janvier 2022, consulté
le 08/02/2022, URL

74 Moalla, Taïeb, « Ils déclarent la guerre au troisième lien ».

73 Moalla, « Ils déclarent la guerre au troisième lien », Le Journal de Québec, 28 mai 2021, consulté le 08/02/2022, URL

72 Rad, Qu'est-ce qui justifie un troisième lien entre Québec et Lévis?.
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Par ailleurs, la coalition « Non au troisième lien! » propose d’investir les 6 à 10 G$ alors prévus dans l’entretien
du réseau routier plutôt que dans son élargissement et souligne l’ampleur du montant à l’échelle
individuelle : « Si on fait le calcul de ce que cela représente en termes de coût moyen par usager ou
usagère, on obtient un montant pharaonique de 200 000 $ par personne qui empruntera le futur troisième
lien. »76 Concernant les besoins, lorsqu’il y a congestion, il y aurait 8 à 10 minutes de retard selon les tronçons
analysés, ce qui est loin d’être inacceptable selon le directeur général du Conseil régional de
l’environnement de la Capitale-Nationale, Alexandre Turgeon, notamment dans le contexte où Québec
serait également l’une des villes les moins congestionnées.77 Les opposant(e)s au projet sont donc d’autant
plus convaincu(e)s qu’il est illogique de dépenser entre 6 et 10 G$ pour 50 000 véhicules par jour, soit 40 %
de la circulation quotidienne sur le pont Samuel-De-Champlain, qui a coûté 4,5 G$ à rebâtir.78

Faisant le pont avec la volonté du gouvernement de concrétiser le projet sans études confirmant sa
nécessité, plusieurs parties prenantes ont dénoncé le manque de transparence sur le dossier. À titre
d’exemple, sept (7) spécialistes de l’Université Laval ont publié une lettre ouverte pour dénoncer les
« faussetés » du gouvernement au sujet du projet.79 À ce titre, pour ces experts et expertes, le projet ne peut
mener, à long terme, qu’à davantage de congestion, selon le principe de la demande induite. De manière
similaire, plus de 165 experts et expertes universitaires du Québec et d’ailleurs se sont aussi positionné(e)s
contre le projet, puisque le phénomène de demande induite, qui serait « extrêmement bien documenté »,
suggère qu’un nouveau lien autoroutier aurait comme conséquence d’augmenter le trafic automobile
plutôt que de le réduire. Les scientifiques proposent diverses solutions de rechange à la construction d’un
tunnel autoroutier (bonification du système de transport collectif, révision des accès existants au pont et la

79 Moalla, Taïeb, « Troisième lien: la CAQ fait fi de la science et avance "des faussetés", selon sept experts », Le Journal de Québec, 2 novembre
2021, consulté le 08/02/2022, URL

78 Garcia, Claude, « Opinion : Troisième lien à Québec – Un projet coûteux et difficile à justifier », La Presse, 4 janvier 2019, consulté le 03/12/2021,
URL

77 Rad, Qu'est-ce qui justifie un troisième lien entre Québec et Lévis?.

76 Coalition « Non au troisième lien! », « Sans titre », 2021, consulté le 08/02/2022, URL ; Note : Selon le précédent coût du projet évalué à 10 G$.
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gestion dynamique des voies en fonction des heures d’achalandage, etc.).80 Des professionnel(le)s de la
santé, notamment l'Association québécoise des médecins pour l’environnement (AQME), se sont, quant à
eux, montrés inquiets quant à la sédentarité associée à la dépendance à l’automobile, les impacts sur la
qualité de l’air et le détournement des objectifs de la lutte contre les changements climatiques.81

L’emplacement retenu pour le troisième lien constitue un autre argument en défaveur du projet. Régis
Labeaume, maire de Québec de 2007 à 2021, a d’ailleurs publié une longue lettre destinée au premier
ministre du Québec sur le réseau social Facebook dans laquelle il exprime son désaccord envers le projet
proposé et souligne notamment que « les entrées et les sorties du 3e lien sont toutes situées du côté est de
Lévis et de Québec », mais que « les trois quarts des véhicules qui partent de la Rive-Sud proviennent de
l’ouest de ce territoire pour se rendre à l’ouest de Québec et inversement pour le retour »82 durant les heures
de pointe. Régis Labeaume ajoute que le développement résidentiel de la Rive-Sud s’effectue
majoritairement à l’ouest, remettant d’autant plus en question le tracé choisi du point de vue de
l’aménagement et de l’environnement.83

Enfin, d’autres parties prenantes telles que le nouveau maire de Québec, Bruno Marchand, et le
gouvernement fédéral choisissent plutôt de poser des critères et d’en savoir plus avant de prendre position
dans ce débat controversé. Bruno Marchand souhaite effectivement se baser sur la science et les
évaluations environnementales indépendantes pour émettre son avis : « On a des questions, on continue
d’interpeler le gouvernement sur ces éléments-là prioritaires pour les citoyens de Québec ».84 Similairement,
le gouvernement fédéral dit vouloir mener sa propre étude d’impact environnemental avant de se

84 Bossé, Desmeules et Pelletier, « Pas de troisième lien pour Anglade, plan libéral à venir ».

83 Labeaume, Mon dernier geste à titre de maire de Québec : une lettre transmise hier au premier ministre du Québec…

82 Labeaume, Régis, Mon dernier geste à titre de maire de Québec : une lettre transmise hier au premier ministre du Québec…, 12 novembre 2021,
consulté le 07/02/2022, URL

81 Collectif de médecins, « Projet de 3e lien: des médecins inquiets pour la santé », 26 août 2022, consulté le 26/08/2022, TVA Nouvelles, URL

80 Brunet, Maude, Pierre-André Gagnon et al., « Abandonnons le projet du troisième lien Québec-Lévis! », La Presse, 15 janvier 2022, consulté le
07/05/2022, URL
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prononcer, puisqu’il implique la traverse du fleuve Saint-Laurent, un cours d’eau majeur au pays. La porte
serait cependant ouverte à appuyer la portion « transport en commun » du projet.

En résumé, le discours contre le projet est à la fois environnementaliste et économiste, en plus de concerner
sa gouvernance. Il est intéressant de souligner que certains arguments se retrouvent dans chaque camp : le
tunnel autoroutier pourrait être ou ne pas être bénéfique pour l’environnement et le climat, tout comme il
pourrait être ou ne pas être bénéfique pour la circulation.

5. Analyse du projet selon une approche multicritères

5.1 Identification des critères du « test climat »

D’abord, le cadre analytique développé s’insère dans la logique du « test climat » de la Ville de Montréal. Ce
test est défini comme un mécanisme d’aide à la décision visant l’accélération de la transition écologique :
« [il] permet d’identifier comment un nouveau projet, une politique ou une décision peut contribuer à la lutte
contre les changements climatiques. »85 Pour élaborer ce test climat, plusieurs cadres d’analyse permettant
d’évaluer différents volets climatiques et environnementaux de projets ont été étudiés, dont ceux des
gouvernements du Canada et du Québec. Selon Martin Hotte, un représentant du Bureau de la transition
écologique et de la résilience de la Ville de Montréal, seule une analyse qualitative de principes généraux en
lien avec le troisième lien peut être réalisée pour le moment.86 À ses yeux, un projet de transport « est
beaucoup plus complexe qu’un projet de bâtiment résidentiel, commercial ou industriel »87, puisque les
bâtiments sont des sources d’émissions de GES fixes et sont donc prévisibles. Hotte ajoute ceci :

87 Hotte, Question en lien avec le plan climat de la Ville de Montréal.

86 Hotte, Martin, martin.hotte@montreal.ca, Question en lien avec le plan climat de la Ville de Montréal, message envoyé à Andréanne Brazeau,
abrazeau@equiterre.org, 7 octobre 2021.

85 Ville de Montréal, Test climat : pour contribuer à la lutte contre les changements climatiques, consulté le 03/12/2021, URL
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La complexité de l’application d’un « test climat » au secteur des transports réside en
bonne partie dans le fait qu’il s’agit plutôt d’évaluer l’impact à court, moyen et long
terme des sources mobiles multiples, soit les déplacements et les émissions des
automobilistes, les camions de transport de marchandises ainsi que le transport
collectif et actif dans le périmètre du projet à court, moyen et long terme sur sa
durée prévue.88

À la lumière de ces propos, malgré l’absence de données chiffrées sur les impacts du projet, un cadre
d’analyse structuré selon quatre (4) principes directeurs – les critères – compatibles avec les impératifs de
la crise climatique a été développé pour la présente analyse. Deslauriers et Kérisit indiquent d’ailleurs qu’en
recherche qualitative, il convient de réinterpréter la théorie et « la situer dans un cadre qui lui confère une
autre dimension »89. Ainsi, les critères retenus sont le fruit de la fusion et de l’adaptation de ceux utilisés par
Infrastructure Canada90, par le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE)91 et par C40 Cities
dans son Climate Action Planning Framework92 :

● L’atténuation des émissions de GES ;
● L’adaptation et la résilience ;
● La justice sociale ; et
● La saine gouvernance.93

93 Ces principes sont largement retrouvés dans la littérature.

92 C40 Cities, Climate Action Planning Framework, consulté le 12/12/2021, URL

91 Centre québécois du droit de l’environnement, Test climat : un ensemble de tests pour aider les évaluations de projets à l’ère de la lutte au
changement climatique, consulté le 03/12/2021, URL

90 Infrastructure Canada, Optique des changements climatiques - Lignes directrices générales, consulté le 03/02/2022, URL

89 Deslauriers et Kérisit, « Le devis de recherche qualitative », 102.

88 Hotte, Question en lien avec le plan climat de la Ville de Montréal.
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5.2 Identification des indicateurs du test climat

Pour offrir une appréciation fiable de chacun des principes, ils ont été déclinés en indicateurs pouvant être
évalués grâce à la littérature. Ainsi, en plus des indicateurs de la PMD, qui ont servi de point de départ, les
principales références sont le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements
climatiques (MELCC), Infrastructure Canada, l’organisation Vivre en ville et son initiative Collectivités viables,
la Banque mondiale ainsi que des chercheur(euse)s en mobilité durable. Comme pour les grands principes,
certains indicateurs ont été adaptés, alors que d’autres ont été fusionnés ; ils sont rassemblés dans le
tableau 2. Les indicateurs appuyés d’une seule source ont été exclus de la grille d’analyse finale.

Tableau 2. Indicateurs du test climat

Principes Indicateurs Source(s)

Carboneutralité et
empreinte

environnementale

GES émis directement
Gouvernement du Canada ; Mohieldin et Vandycke ; Kaplan ; C40 Cities ;
CQDE ; Sustainable Mobility for All

Création de déchets créés durant la construction Gouvernement du Canada ; Collectivités viables

GES émis indirectement
Gouvernement du Canada ; Mohieldin et Vandycke ; Kaplan ; C40 Cities ;
CQDE ; Sustainable Mobility for All

Résilience face aux
dangers climatiques

et adaptation

Utilisation de l'espace et protection de la biodiversité Kaplan ; Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; CQDE ; MTQ

Utilisation de ressources Kaplan ; Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; CQDE ; MTQ

Justice sociale
et cobénéfices

Équité
Mohieldin et Vandycke ; Kaplan ; Louiselle et Morency ; Collectivités
viables ; C40 Cities ; CQDE ; MTQ, Sustainable Mobility for All

Sécurité
Mohieldin et Vandycke ; Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; MTQ ;
Sustainable Mobility for All

Santé publique Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; MTQ

Efficacité du réseau et fluidité de la circulation
Mohieldin et Vandycke ; Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; MTQ ;
Sustainable Mobility for All

Pérennité94 MTQ

94 Indicateur non retenu.
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Offre multimodale95 Collectivités viables ; MTQ

Dynamisation de l'économie et abordabilité (individuelle et
collective)

Louiselle et Morency ; Collectivités viables ; MTQ ; Sustainable Mobility for
All ; Collectivités viables

Saine gouvernance

Consultation et acceptabilité sociale des communautés
touchées

Louiselle et Morency ; C40 Cities ; MTQ ; CQDE

Acceptabilité sociale de la population québécoise C40 Cities ; MTQ

Prise de décision basée sur la science, transparence et
collaboration avec les parties prenantes pour soutenir
l’atteinte des trois (3) principes précédents

Mohieldin et Vandycke ; MTQ ; C40 Cities ; CQDE

Équité intergénérationnelle96 Louiselle et Morency

L’apport des différents documents dans la création de cette grille d’analyse multicritère, qu’il soit question
des critères ou des indicateurs, est détaillé à l’annexe 2.

5.3 Grille d’analyse : valeurs attribuées aux indicateurs et aux principes

Pour les grands principes, les trois (3) premiers ont une pondération de 2, car l’atténuation des émissions de
GES et l’adaptation sont au cœur de l’action climatique. Par ailleurs, le critère « inclusion » est central en
matière de transition écologique et sociale. Le quatrième critère, la saine gouvernance, a une pondération
de 1, car elle est transversale : la transparence et la prise de décision basée sur la science, par exemple,
doivent s’appliquer aux trois (3) critères précédents.

Ensuite, puisque l’analyse est restreinte à une évaluation sommaire du projet, la même pondération est
attribuée à tous les indicateurs : 1. Néanmoins, une appréciation qualitative indique si le projet de troisième
lien est parfaitement conforme (3), partiellement ou majoritairement conforme (2), peu conforme – ou
potentiellement conforme – (1) ou non conforme (0) à l’indicateur étudié. Il sera ainsi possible, en faisant la
moyenne des indicateurs formant chacun des principes, d’évaluer ceux-ci de manière globale. La somme

96 Indicateur non retenu.

95 Les auteurs et autrices comprennent la multimodalité comme l’offre et le choix de plus d'une option pour ses déplacements.
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des valeurs moyennes pour chaque principe donne le résultat final. Cette appréciation est accompagnée
de l’exposition de la littérature ou d’avis experts soutenant la valeur pour chaque indicateur. Un projet
parfaitement compatible avec la transition écologique aurait une valeur de 75, alors qu’un projet
parfaitement incompatible se verrait accorder une valeur de 0. L’exercice permettra de faire ressortir les
forces et les faiblesses du projet dans une perspective de transition écologique. Si le pointage du test climat
est d’au moins 50, soit les deux tiers de 75, ce qui représente une moyenne de 2 sur 3 pour chaque critère, il
sera possible d’avancer que le projet peut se réaliser sans nuire aux efforts d’atténuation et d’adaptation
des changements climatiques, tout en soutenant les piliers social et économique de la durabilité.

6. Résultats

Cette sous-section présente les résultats du test climat dont le projet de troisième lien a fait l’objet en
fonction des quatre (4) principes retenus et de leurs indicateurs.
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Tableau 3. Résultats du test climat appliqué au troisième lien
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6.1 Carboneutralité

La construction de tunnels routiers entraîne des émissions de GES de différentes manières, que ce soit en
amont ou en aval de leur ouverture. Tenant compte du fait que le projet de troisième lien, dans le cadre du
REC, entraîne la construction d’infrastructures tunnelières particulières, en plus de nouvelles voies
autoroutières en soi ainsi que pour y accéder, il convient de considérer les émissions prévues par ce type de
projet tant durant la phase opératoire que durant la phase de construction. Selon le tableau 4, extrait d’une
analyse canadienne, il n’y a aucun doute quant au fait qu’un projet comme celui du troisième lien serait
fortement émetteur.

Tableau 4. Impacts de l’expansion routière sur les émissions de gaz à effet de serre97

Impacts
Estimations

globales
Grandes villes Petites villes Déplacements intervilles

Réduction des émissions liée
à l’élargissement des routes

-

Court terme
Oui

Long terme
Aucun changement

ou augmentation

Dépend de la
situation

Varie entre « aucun
changement » et

« grandes
augmentation »

Dépend de la situation. Les émissions
peuvent diminuer ou augmenter.

Augmentation des
véhicules-kilomètres
parcourus (VKP) à court
terme (5 ans ou moins)

-10% du temps
de déplacement =

hausse de 3-5%
de la circulation

Croissance des
émissions

significative

Croissance des
émissions modérée

Croissance des émissions modérée

97 Litman, Todd, « Generated Traffic and Induced Travel: Implications for Transport Planning », Victoria Transport Policy Institute, 2022, 16, consulté le 23/04/2022, URL
; Note : Tableau adapté et traduit de l’anglais.
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Augmentation des VKP à
court terme (plus de 5 ans)

-10% du temps
de déplacement =
hausse de 5-10%
de la circulation

Croissance des
émissions

significative

Croissance des
émissions modérée

Croissance des émissions modérée

Activités de construction et
d’amélioration de la route

2 voies
12 tonnes de CO2 éq.

Les émissions liées à la construction routière sont relativement modestes par rapport aux
émissions liées à la circulation.

4 voies
21 tonnes de CO2 éq.

Activités d’entretien et
d’opération des routes

2 voies
33 tonnes de CO2 éq.

Les émissions liées à la construction routière sont relativement modestes par rapport aux
émissions liées à la circulation.4 voies

52 tonnes de CO2 éq.

6.1.1 Émissions directes de GES et empreinte environnementale

La phase de construction du projet, qu’il soit question de la mouture proposant un tunnel ou de celle en
proposant deux, aura une empreinte carbone et environnementale d’immense envergure. Autrement dit,
elle aura des effets néfastes majeurs sur l’environnement en raison des énormes quantités de ressources -
énergie, eau, matières premières - que les travaux nécessitent, en plus de contribuer à la pollution de l’eau,
de l’air et aux émissions de GES.98 À titre comparatif, le consortium chargé de la réfection du tunnel
Louis-Hyppolite-La Fontaine, entre Montréal et Boucherville, a inclus la consommation énergétique des
roulottes de chantier, la consommation de carburant de la machinerie et des équipements fixes et mobiles,

98 European Commission, « Reducing the environmental impact of construction tunneling », Science for Environment Policy, no. 434, 2015,
consulté le 21/03/2022, URL ; Sizirici, Banu, Yohanna Fseha, Chung-Suk Cho, Ibrahim Yildiz et Young-Ji Byon, « A Review of Carbon Footprint
Reduction in Construction Industry, from Design to Operation », Materials, no. 14, vol. 20, 2021, consulté le 21/03/2022, DOI 10.3390/ma14206094

40

https://ec.europa.eu/environment/integration/research/newsalert/pdf/reducing_the_environmental_impact_of_construction_tunnelling_434na5_en.pdf


la consommation de carburant de leurs véhicules, les émissions liées au transport des matériaux de
construction vers le chantier, le transport des employé(e)s et sous-traitants entre les différents secteurs du
chantier ainsi que le transport des matières résiduelles et des matériaux de démantèlement et de déblais
hors du chantier.99 Sur une durée de sept (7) mois, ce sont 2051 tonnes d’équivalent CO2 qui ont été émises,
ce qui nécessiterait 2513 acres de forêt pour séquestrer cette quantité de carbone.100 Comme le tunnel entre
Québec et Lévis doit être entièrement construit et qu’il s’agirait, selon les informations publiques en date du
printemps 2022, du plus long tunnel routier en Amérique du Nord, il n’y a aucun doute que les émissions de
GES issues de la réalisation du projet seraient substantielles. Qui plus est, l’utilisation de béton est une autre
activité hautement émettrice en raison du ciment dont le tunnel nécessite. Ce matériau est fabriqué en
brûlant du calcaire, un procédé qui utilise des énergies fossiles, en plus d’émettre des GES lors de l’étape de
calcination du calcaire.101

Par la suite, les risques associés au projet de troisième lien pour la qualité de l’environnement comprennent
l’affaissement des sols et les dommages aux bâtiments et infrastructures existantes, notamment dans les
zones hautement urbanisées du côté de Québec, la pollution des eaux souterraines, la génération de
matériaux excavés et de déchets ainsi que la production de bruit, de poussière et de vibrations.102 Ce type
de mégaprojet tunnelier requiert énormément de matériel et d’énergie pour voir le jour, en plus d’entraîner
divers impacts environnementaux : le dégagement de polluants liquides, solides et gazeux comme le
dioxyde de soufre (SO2), responsable des pluies acides, et le dioxyde de carbone (CO2) ainsi que les
perturbations écologiques, dont par exemple l’eutrophisation de milieux entourant le projet, en sont deux (2)

102 Ryzhova, L.V., T.S. Titova et S.G. Gendler, « Ensuring environmental safety during the construction and operation of tunnels in residential areas »,
Transportation Geotechnics and Geoecology, vol. 189, 2017, consulté le 21/03/2022, URL ; IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels, 2021,
consulté le 21/03/2022, URL

101 Learnz, Caring for the Environment During Tunnel Construction, consulté le 21/03/2022, URL

100 Pomerleau, Aperçu compensation carbone : Réfection du tunnel LHL.

99 Pomerleau, Aperçu compensation carbone : Réfection du tunnel LHL, consulté le 21/03/2022, URL
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exemples concrets.103 Ces matières dangereuses peuvent contenir du CFC et d’autres substances toxiques,
des substances radioactives, etc.104 Néanmoins, un article scientifique indique que la construction de deux
(2) tunnels au lieu d’un seul plus imposant pourrait avoir moins d’impact.105 Il n’en demeure pas moins que,
même si la construction du projet était rendue carboneutre grâce à une compensation de son empreinte
carbone, cette phase porterait une atteinte irréversible à l’intégrité du milieu. Le projet ne peut donc pas,
dans le principe, être conforme à l’objectif ; il se voit accorder la valeur 1 pour que la possibilité de
compenser les émissions et l’empreinte environnementale du projet soit reflétée, mais cela demeure
inadéquat dans le contexte de crise climatique.

6.1.2 Création de déchets

La construction d’un tunnel a aussi un impact d’ordre géomorphologique : les mégaprojets de construction
produisent d’énormes quantités de déchets106, notamment au cours de l’excavation qui nécessite la mise en
place d’un système de traitement. Différentes vocations sont alors possibles pour cette matière : elle peut (1)
être utilisée au lieu de nouvelles matières premières, (2) être utilisée comme remplissage dans le projet ou
(3) être éliminée. Comme aucun détail n’a été fourni, la valeur 1 a été accordée pour souligner le fait que le
projet a le potentiel d’être conforme si la réutilisation de la matière excavée est maximisée.

À titre illustratif, la construction du West Gate Tunnel Project, à Melbourne en Australie, a été lancée en 2018
et son coût prévu était de 5,5 G$ de dollars australiens (il en est maintenant à 10 G$) ; elle devrait avoir

106 European Commission, « Reducing the environmental impact of construction tunnelling ».

105 Jovičić, Vojkan, Boštjan Volk et Janko Logar, « Conditions for the Sustainable Development of Underground Transport in the Ljubljana Basin »,
Sustainability, no. 10, vol. 9, 2018, consulté le 21/03/2022, URL

104 IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels.

103 Rodriguez, Antonio Vigueras, « Analysis of improvements in recycling tunnel spoils. Case Study: Brenner Base Tunnel », mémoire, Universid
politecnica de Cartagena, 2017, consulté le 21/03/2022, URL ; Yeheyis, Muluken, Kasun Hewage, M. Shahria Alam, Cigdem Eskicioglu et Rehan
Sadiq, « An overview of construction and demolition waste management in Canada: a lifecycle analysis approach to sustainability », Clean
Technologies and Environmental Policy, no. 15, 2013, consulté le 21/03/2022, URL ; IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels.
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entraîné la création de 1,5 million de mètres cubes de terre sur une période d’au moins 16 mois, alors qu’il
s’agit d’une infrastructure d’une longueur de quatre (4) kilomètres.107 De son côté, le troisième lien, dont la
longueur prévue est de plus de huit (8) kilomètres, produirait donc nécessairement une quantité largement
plus élevée de matières résiduelles. La version la plus ambitieuse du projet, celle avec un seul tunnel de
deux (2) étages à six (6) voies, le tunnelier aurait pu dégager au moins 2,5 millions de mètres cubes de
matériel à lui seul, en excluant les stations, les bretelles et les autres accès, ce qui aurait pu recouvrir deux
(2) voies de l’autoroute 20 de 1,3 m (51 pouces) de déchets entre Québec et Montréal.108

6.1.3 Émissions indirectes de GES

Le résultat est également préoccupant du côté des émissions de GES indirectes, qui concernent la phase
d’exploitation du projet, soit la circulation routière ainsi que l’entretien des infrastructures.109 Prévoyant une
augmentation du nombre de véhicules amenés à utiliser les deux (2) liens terrestres existants, le statu quo
en matière de dépendance à l’automobile et de pratiques de camionnage dans la région de la
Capitale-Nationale serait maintenu si la vision du gouvernement se concrétisait. Ce faisant, l’indicateur ne
peut pas être suffisamment conforme pour obtenir la note de passage. Néanmoins, étant donné que
l’électrification des transports a bon train au Québec, un certain niveau de conformité en lien avec les
émissions de GES indirectes doit être reconnu. En effet, les émissions des transports sont amenées à
diminuer, que ce soit grâce aux politiques destinées aux véhicules légers (norme VZE existante, interdiction
de vente de véhicules à essence neufs d’ici 2035, normes d’efficacité énergétique exigées pour les nouveaux
modèles, etc.) ou aux véhicules lourds (adoption d’une norme VZE d’ici 2030, montée de l’hydrogène, etc.).
Ainsi, si le tunnel était construit, il est attendu que les véhicules qui y circulent soient de plus en plus
écoénergétiques, suivant le volet « Améliorer » de l’approche RTA, ce qui explique que la valeur 1 soit
accordée à cet indicateur.

109 Infrastructure Canada, Optique des changements climatiques - Lignes directrices générales.

108 Lavoie, Martin, « Des obstacles pour le 3e lien », Le Journal de Québec, 12 février 2022, consulté le 22/03/2022, URL

107 Cleanaway, Fact Sheet, consulté le 21/03/2022, URL
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Pour détailler cette évaluation, il est essentiel de souligner qu’une valeur plus élevée aurait pu être accordée
à l’indicateur si les volets « Réduire » et « Transférer » avaient davantage été mis de l’avant par le promoteur
du projet (voies dédiées au transport collectif, péage, taxe kilométrique, etc.). Un gouvernement ne peut
limiter son action climatique en transport à l’amélioration du rendement énergétique de ses véhicules.

Alors que certaines personnes estiment que la densification est une « mode », la littérature scientifique
indique plutôt le contraire : la concentration urbaine réduit la nécessité de conduire, puisqu’elle réduit les
distances à parcourir pour effectuer ses activités quotidiennes. Il s’agit de la mise en pratique concrète du
volet « Réduire » de l’approche RTA. C’est pourquoi la révision de l’aménagement du territoire doit être au

cœur de toute politique climatique
crédible et ambitieuse ; il est
impératif d’adopter une posture
critique de tout projet ayant le
potentiel de favoriser l’étalement
urbain.

À ce titre, le tracé du tunnel
proposé actuellement relierait
vraisemblablement le centre-ville
de Québec et celui de Lévis. Alors
que la zone choisie pour la sortie
du tunnel du côté de la capitale
peut être considérée comme le
centre-ville, celle du côté de Lévis,
elle, ne l’est pas. Comme l’illustre
la figure 3, qu’il s’agisse d’une
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sortie aux alentours de la rue Saint-Omer ou de la rue Monseigneur-Bourget, les zones envisagées sont
actuellement des milieux naturels ou agricoles, confirmant le potentiel de développement du secteur selon
le même modèle que celui à l’est de Lévis.110

Effectivement, selon une analyse américaine, les subventions nationales dédiées à l’élargissement du
réseau routier au lieu d’améliorer le transport en commun ralentissent la lutte contre la crise climatique111, ce
qui est exactement le cas du troisième lien. En fait, pour répondre adéquatement à cette crise, les territoires
aménagés pour les automobiles doivent être revus, comme l’explique notamment Carlton Reid : « Even with
longer-term improvements expected in car technology and decarbonized electricity, transport cannot
achieve its necessary share of emissions reductions without reducing car use ».112 Selon Phil Goodwin,
professeur émérite en politique du transport à la University College London, même le rythme le plus élevé de
conversion des véhicules à essence vers l’électricité est loin d’être suffisant pour obtenir les réductions des
émissions de carbone nécessaires d’ici 2030.113 Par ailleurs, bien que la littérature soit unanime quant au fait
que l’électrification des véhicules soit cruciale à l’atteinte des cibles climatiques, elle l’est également par
rapport au fait qu’il faille prioriser d’autres solutions, notamment car « turning over the fleet will take
decades, if not longer. »114 Le Minnesota et la Californie ont par exemple adopté d’ambitieuses cibles
d’adoption de VÉ, mais estiment néanmoins que les VKP doivent être réduites de 38 % et de 20 %
respectivement pour atteindre leurs objectifs de réduction des émissions de GES.115

115 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change.

114 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 2020, consulté le
23/04/2022, URL

113 Reid, « Don’t Despair Over Climate Report’s Horrors, There Are Fixes — But Electric Cars Not One Of Them ».

112 Reid, Carlton, « Don’t Despair Over Climate Report’s Horrors, There Are Fixes — But Electric Cars Not One Of Them », Forbes, 8 août 2021, consulté
le 22/03/2022, URL

111 Small, Andrew, « The Problem With Switching to Electric Cars », Bloomberg, 23 septembre 2019, consulté le 22/03/2022, URL

110 Carpentier, Camille, « 3e lien : un tunnel bitube à 6,5 milliards de dollars entre Québec et Lévis », ICI Québec, 14 avril 2022, consulté le
23/04/2022, URL
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Selon le magazine Bloomberg, tenant compte de la croissance de la
population attendue aux États-Unis, à l’instar du Québec, si les
Américains et Américaines conduisaient leurs VÉ à la même
fréquence et sur les mêmes distances que leurs véhicules
conventionnels actuellement, les réductions en émissions de GES
entraînées par l’électrification seraient annulées : « Even with
increased fuel efficiency, climate targets prove difficult to reach. […]
Because driving—as measured in vehicle miles travelled, or
VMT—increased by 50 percent, more than cancelling out the
technological gains. »116 Une autre étude américaine indique que
l’atteinte du « zéro émission » en 2050, en ne misant que sur les VÉ,
requerrait que 90 % des véhicules en circulation soient zéro émission,
ce qui utiliserait 50 % de la demande énergétique nationale pour
alimenter 350 millions de véhicules, et des quantités excessives de
matériaux critiques.117 L’article conclut, en toute logique, qu’un large
éventail de politiques est nécessaire pour atténuer les émissions de
GES de manière à ce que le pays fasse sa juste part dans le maintien
du réchauffement climatique sous la barre des 2 degrés. À plus petite
échelle et considérant l’unicité du bouquet énergétique québécois sur
le continent nord-américain, le même type d’enjeu se pose pour le
Québec118 : accroitre la capacité routière en misant sur le fait que les

118 Milovanoff, Alexandre, I. Daniel Posen et Heather L. MacLean, « Electrification of light-duty vehicle fleet alone will not meet mitigation targets »,
Nature Climate Change, vol. 10, 2020, consulté 04 /04 /2022, URL

117 Bryce, Robert, « Electric vehicles won’t save us from climate change », The Hill, 9 septembre 2019, consulté le 23/04/2022, URL

116 Small, « The Problem with Switching to Electric Cars ».
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véhicules seront électriques n’est pas une stratégie de décarbonisation à la hauteur de la crise climatique
comme l’illustre la figure 4.

Au Canada, une analyse du Victoria Transport Policy Institute publiée en mars 2022 souligne elle aussi
qu’une stratégie de réduction des émissions du transport routier axée sur les véhicules propres peut
effectivement réduire les émissions par kilomètre, mais a tendance, en contrepartie, à favoriser de plus
grandes distances parcourues, ce qui entraîne une hausse des effets rebonds et va à contrecourant des
objectifs climatiques.119

Malgré les efforts d’électrification des transports du gouvernement du Québec, il est prévu que les véhicules
légers qui utiliseraient le troisième lien émettent des émissions de GES et autres polluants pendant plusieurs
années après la mise en service du tunnel prévue en 2031 malgré l’interdiction de vente des véhicules à
essence neufs en 2035, puisque la transition du parc automobile entier durera plusieurs années et exclut
toujours, en date de 2022, les véhicules hybrides rechargeables, ceux-ci maintenant la dépendance au
pétrole du Québec. Qui plus est, la transition sera encore plus longue du côté des véhicules lourds.

Par ailleurs, la littérature scientifique est claire quant au fait que les véhicules zéro émission ont un impact
environnemental notable et qu’ils ne devraient vraisemblablement pas être nommés ainsi. Qu’ils soient
électriques ou non, les voitures et les camions légers entraînent aussi l’encombrement accru des milieux
urbains – qui sont la plupart du temps stationnés.120 Ces différents impacts peuvent être combinés à la forte
empreinte carbone des batteries de VÉ qui exige un certain kilométrage pour réellement entraîner des gains
en matière d’atténuation des émissions de GES.121

121 Hausfather, Zeke, « Factcheck: How electric vehicles help to tackle climate change », CarbonBrief, 13 mai 2019, consulté le 13/04/2022, URL ;
Eckhart, Jonathan, « Batteries can be part of the fight against climate change – if we do these five things », World Economic Forum, 28 novembre
2017, consulté le 13/04/2022, URL ; Litman, « Win-Win Transportation Emission Reduction Strategies », 20.

120 Manjoo, Farhad, « There’s One Big Problem With Electric Cars », The New York Times, 18 février 2021, consulté le 23/04/2022, URL

119 Litman, Todd, « Win-Win Transportation Emission Reduction Strategies », Victoria Transport Policy Institute, 2022, 20, consulté le 23/04/2022, URL
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Une récente étude évaluant les plans de réduction des émissions
dans le secteur des transports indique qu’une approche optimale
pour assurer l’efficacité et l’équité des transports devrait au moins
autant se fier sur la réduction des véhicules-kilomètres parcourus
(VKP) que sur les véhicules « propres », en plus de mettre l’accent
sur les solutions qui sont simples à mettre en œuvre et qui
fournissent des gains rapides.122 Au-delà de la réduction des
émissions des véhicules durant leur utilisation, la réduction du
nombre de VKP permet de réduire les émissions liées au cycle de
vie des véhicules (raffinement des carburants, fabrication des
véhicules, construction de nouvelles routes et entretien du réseau
existant). Ces émissions font augmenter le bilan carbone total du
véhicule de 63 %.123 L’analyse conclut aussi que les processus
d’évaluation des mesures en transport exagèrent les avantages
des véhicules dits propres, négligeant l’électrification plus lente des
camions légers, qui sont plus gros et plus énergivores, les
émissions sur l’ensemble du cycle de vie des véhicules, dont les
effets rebonds, incluant les coûts supplémentaires liés à
l'augmentation des déplacements en véhicule, ainsi que les coûts
élevés et les iniquités en lien avec les subventions offertes. Les

123 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 5.

122 Litman, Todd, « Clean Vehicles Versus Vehicle Travel Reductions: Better Transportation Emission Reduction Planning », Panetizen, 30 août 2021,
consulté le 24/03/2022, URL
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démarches d’évaluation sous-estimeraient aussi les programmes
axés sur la gestion de la demande et les politiques de croissance
intelligente.124

À ce titre, la plus récente mouture du projet de troisième lien retire la
voie réservée au transport en commun en ne proposant que deux (2)
voies dans chaque direction, celles-ci devant faire l’objet d’une
gestion dynamique. Or, une planification rigoureuse des transports et
de la circulation implique de tenir compte du concept de demande
induite, illustré par la figure 5. Selon cette règle faisant l’unanimité au
sein de la communauté scientifique, l’élargissement d’une autoroute
ou l’ajout de nouvelles routes peut, à court terme, répondre à un enjeu
de congestion puisque la vitesse de déplacement est alors
augmentée, mais systématiquement, à plus long terme, de plus en
plus d’automobiles prendront cette route, où la circulation semble
allégée, par exemple en raison du développement résidentiel qui aura
été fait autour de cette route.125 En 2011, l’ancien ministère de
l’Aménagement soulignait déjà que l’ajout de voies de circulation
supplémentaires est une stratégie inefficace contre la congestion routière à moyen et à long terme et qu’un
changement de mentalité était nécessaire126, indiquant que de nouvelles voies de circulation ne faisaient

126 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 2011, 33,
consulté le 24/03/2022, URL

125 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire (MAMROT), L’aménagement et l’écomobilité : Guide de
bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 82 ; Yudkin, Brian, Duncan Kay, Jane Marsh et Jackson Tomchek,
« Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation », RMI, 24 août 2022, consulté le 07/05/2022, URL

124 Litman, « Clean Vehicles Versus Vehicle Travel Reductions: Better Transportation Emission Reduction Planning » ; Litman, « Win-Win
Transportation Emission Reduction Strategies », 20.
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qu’augmenter la circulation automobile et l’étalement urbain, sans faire diminuer les temps de
déplacement de façon permanente ; ils les font plutôt augmenter. C’est alors que s’opère le cercle de la
dépendance automobile comme l’illustre la figure 6. Pourtant, le plan d’action en transport de Climate
Action Pathway, une initiative de la CCNUCC, indique qu’en 2050, il est impératif d’avoir mis en place les
mesures ayant permis de réduire la congestion causée par l’auto solo et d’avoir investi dans les solutions
alternatives de mobilité telles que le transport en commun.127

Il faut également tenir compte de la pollution causée par l’usure des pneus. Effectivement, selon Emissions
Analytics, les particules créées par le frottement des pneus sur la route et le freinage peuvent être 1000 fois
pires que celles issues des tuyaux d’échappement. Elles constitueraient un enjeu majeur de santé publique,
et ce phénomène serait exacerbé par la transformation du parc automobile, composé de véhicules de plus
en plus gros et lourds, et par la demande croissante pour les véhicules électriques (VÉ), qui sont plus lourds
que leur équivalent à essence en raison des batteries.128

En somme, la suggestion selon laquelle le troisième lien pourrait vraisemblablement être « carboneutre » est
sérieusement remise en doute par la littérature explorée dans le cadre de cette recherche. Même si les
multiples dommages environnementaux liés à la phase de construction du mégaprojet tunnelier étaient
compensés, l’intégrité des milieux demeurerait atteinte de manière irréversible. Qui plus est, la phase
opérationnelle du projet ne peut, à moins de mesures innovantes encore jamais vues au Québec, être
carboneutre, considérant ce qu’elle implique : le maintien du statu quo en matière de dépendance à
l’automobile. Alors que le MTQ ajoutera, dès 2023, une troisième voie sur l'autoroute 20 dans les deux (2)
directions, sur des tronçons entre le pont Pierre-Laporte et la sortie de la route du Président-Kennedy, au
coût de 10 à 25 M$ et qu’aucune annonce n’a été faite quant à leur utilisation (ex. voies réservées au

128 Emission Analytics, Press Release: Pollution From Tyre Wear 1,000 Times Worse Than Exhaust Emissions, 6 mars 2022, consulté le 23/04/2022,
URL

127 CCNUCC, Climate Action Pathway – Transport Action Table, 2019, 2, consulté le 23/04/2022, URL
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transport collectif)129, il est clair que le projet ne répond pas aux impératifs de la crise climatique. La
littérature scientifique est sans équivoque quant au fait que l’ajout de routes et de voies dédiées à
l’automobile est un pas vers l’arrière en matière d’atténuation des émissions de GES. S’il y a un consensus
autour du fait qu’il faille rapidement délaisser les énergies fossiles pour propulser l’ensemble nos véhicules à
l’électricité, il est crucial de recentrer le discours sur les actions pouvant être réalisées à plus court terme
telles que la densification des milieux et la fin de l’expansion du réseau routier québécois.130

6.2 Résilience face aux dangers climatiques et adaptation

Ce deuxième critère est intimement lié au premier. Pour évaluer la compatibilité du tunnel Québec-Lévis
avec ce principe, il faut analyser dans quelle mesure le projet compromet la capacité du territoire touché à
s’adapter et à accroître sa résilience face aux dangers climatiques actuels et futurs. Les notions
d’aménagement du territoire abordées dans la section 6.1 seront donc reprises pour explorer les questions
d’utilisation de l’espace et de ressources. Il en ressort que le troisième lien est peu conforme au principe de
résilience du test climat.

6.2.1 Utilisation de l’espace et protection de la biodiversité

Considérant la figure 3, qui montre que la sortie du troisième lien serait aménagée dans une zone peu
urbanisée de Lévis, il est difficile de croire que le projet pourrait freiner l’étalement urbain, un phénomène
aux conséquences environnementales majeures, dont plus particulièrement la perte d’habitats naturels.
C’est pourquoi la valeur 0 est accordée au projet pour cet indicateur.

Selon le Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), « les
secteurs monofonctionnels des années 60 ont […] donné lieu à des comportements de déplacement

130 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 33.

129 Pelletier, Émilie, « Travaux préparatoires pour le troisième lien: une "bonne nouvelle" pour la Ville de Lévis », Le Soleil, 21 mars 2022, consulté le
23/04/2022, URL
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résolument liés à l’automobile. »131 Comme expliqué plus tôt, les quartiers résidentiels formés de maisons
unifamiliales situés près d’un réseau autoroutier s’étant multipliés, ils sont aussi séparés des pôles d’emploi
et d’activité, en plus d’être fréquemment « mal desservis par les transports en commun ». Le fait que la
densité d’un quartier soit faible rend peu rentable cette desserte, et les distances relativement grandes ainsi
que la faible connectivité des rues font du vélo et de la marche des modes de transport qui ne sont ni
attrayants, ni efficaces.132 Ces constats vont à l’encontre de l’approche RTA présentée plus haut. Dans cette
optique, il semble peu probable que le projet de troisième lien, situé au milieu d’une zone peu développée
du côté de Lévis, permette de densifier le coin entourant sa sortie. Aucune information laissant croire à une
telle approche n’a d’ailleurs été proposée jusqu’ici. Comme le souligne Régis Labeaume, ancien maire de
Québec :

Une enquête [Origine-Destination] de 2019 démontre qu’aux heures de pointe du
matin et du soir, les trois quarts des véhicules qui partent de la Rive-Sud proviennent
de l’ouest de ce territoire pour se rendre à l’ouest de Québec et inversement pour le
retour. Il est également admis que le développement résidentiel de la Rive-Sud
s’effectue majoritairement à l’ouest de ce territoire. En effet, entre 2011 et 2020, 9671
logements ont été construits du côté ouest de la rivière des Etchemins contre 4974
du côté est.133

Comme c’est pratiquement le double de nouveaux logements qui a été construit à l’ouest, aux alentours
des ponts actuels, il est important de se demander si le même phénomène serait amené à se reproduire
avec le troisième lien à l’est, ce qui contribuerait à étendre encore plus le développement lévisien et à
nourrir la dépendance à l’automobile.

133 Labeaume, Mon dernier geste à titre de maire de Québec : une lettre transmise hier au premier ministre du Québec….

132 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 18 et 22 ;
Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 14.

131 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable.
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Au-delà des nombreux impacts sur la nature de la construction d’un tunnel sur l’environnement, la phase
d’exploitation du projet aura elle aussi des impacts majeurs sur la biodiversité. En effet, le tunnel et le reste
des voies routières créées dans le cadre du REC contribueraient à accroitre la pollution atmosphérique, ainsi
que la pollution des eaux et des sols, ce qui dégraderait la végétation, en plus d’encombrer le paysage. La
qualité des écosystèmes et de la biodiversité sont souvent compromises à proximité des réseaux routiers,
puisque les infrastructures « détruisent des portions de milieux naturels, fragmentent ceux qui subsistent et
perturbent les environs. »134 La lumière, le bruit et les vibrations émis par les véhicules à toute heure du jour et
de la nuit sont des exemples probants de perturbation permanente.135 Toujours selon le MAMROT, les
infrastructures routières portent atteinte à l’intégrité des communautés animales et végétales, favorisent la
propagation d’espèces envahissantes, facilitent la contamination des milieux avoisinants et perturbent le
passage de la faune.136 Cet isolement des populations entraine, aux abords des infrastructures routières, de
plus grands risques d’extinction et peut avoir des impacts négatifs sur la diversité génétique.137 Si le tunnel
bitube voyait le jour, c’est l’ensemble des services écosystémiques procurés par la biodiversité qui seraient
affaiblis, nuisant à la capacité d’adaptation aux changements climatiques du Québec.

Par ailleurs, la Coalition « Non au troisième lien! » estime que la construction du tunnel « encouragerait
l’achat de terres entourant le site de sortie envisagé pour des fins autres que l’agriculture par des
spéculateurs », ce qui aurait pour effet de déstructurer les pratiques agricoles dans le secteur, de favoriser le
dézonage agricole et, ultimement, d’entraîner la perte de plusieurs terres de la Rive-Sud au profit de
l’expansion urbaine.138 Cet aspect touche également à l’indicateur suivant, soit l’utilisation des ressources.

138 Coalition « Non au troisième lien! ».

137 Rodriguez, Antonio Vigueras, « Analysis of improvements in recycling tunnel spoils. Case Study: Brenner Base Tunnel » ; Shepard, Donald,
Andrew R. Kuhns, Michael Dreslik et Christopher A. Phillips, « Roads as barriers to animal movement in fragmented landscapes », Animal
Conservation, no. 11, vol. 4, 2008, consulté le 07/05/2022, DOI: 10.1111/j.1469-1795.2008.00183.x

136 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 23.

135 Rodriguez, Antonio Vigueras, « Analysis of improvements in recycling tunnel spoils. Case Study: Brenner Base Tunnel ».

134 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable.
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L’espace occupé par les véhicules personnels (stationnements commerciaux, emprises des autoroutes,
échangeurs, rues, etc.) sera naturellement accru, et le cercle de l’étalement sera perpétué.139 Ainsi, un
troisième lien qui favorise l’utilisation de l’automobile ne permet pas de réduire l’espace occupé par les
infrastructures routières au Québec.

Les territoires naturels et agricoles qui sont gérés de manière optimale agissent comme des puits de
carbone : ils absorbent le carbone de l’atmosphère, ce qui contribue à atténuer les émissions de GES. Ces
territoires sont également en mesure de fournir des lieux récréatifs, d’habitats naturels, de renouvellement
des nappes phréatiques et de contrôle des inondations.140 Le troisième lien, particulièrement du côté de
Lévis, devrait entrainer une quantité importante d’asphalte neuf sur les terres agricoles et naturelles de la
région, une pratique qui altère l’environnement de façon permanente, en plus d’enlever des puits de
carbone.

Par la suite, les vastes surfaces asphaltées ou bétonnées accroissent le phénomène des îlots de chaleur
dans les zones où elles se trouvent, ce qui favorisent une hausse de la demande énergétique et des
émissions en raison de la climatisation, en plus de menacer la santé humaine dans le contexte de
réchauffement climatique au Québec.141 Le Groupe de travail sur l’aménagement du territoire et sur
l’adaptation, mis sur pied dans le cadre de l’élaboration du PEV et rassemblant des spécialistes
québécois(es) sur ces questions, proposait d’ailleurs une initiative contraire à celle du troisième lien devant
être financé par le gouvernement du Québec. En effet, il suggère de soutenir financièrement la réalisation
de projets de consolidation urbaine sobres, tout comme la protection du territoire agricole afin de favoriser
la préservation des milieux naturels et le maintien de leurs services écologiques pour faire face aux dangers

141 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 6.

140 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 20.

139 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 23 ;
Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 6.
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de la crise climatique. Enfin, toujours dans une optique de résilience, la valorisation et la protection du
territoire agricole permettent de soutenir l’autonomie alimentaire du Québec.142

6.2.2 Utilisation de ressources

Bien que les ressources utilisées lors de la phase de construction du projet soient substantielles, celles-ci ont
été largement explorées dans la section 6.1. Cet indicateur observe donc plutôt les ressources utilisées dans
la phase opérationnelle du projet et dans quelle mesure
leur utilisation est optimisée. La valeur 1 est accordée de
manière à refléter la réduction de la place du transport en
commun dans la plus récente mouture du projet, bien
qu’elle n’ait pas été entièrement effacée.

D’abord, tel qu’abordé dans la section 6.1.3, la littérature
est sans équivoque quant au fait que, même zéro
émission, les voitures et camions personnels, peu importe
leur mode de propulsion, sont inefficaces d’un point de
vue énergétique. Au Québec, le taux d’occupation d’un
véhicule est de 1,23 à 1,25 par automobile. Les
déplacements en auto solo sont donc la norme.143 Or, le
troisième lien du gouvernement du Québec prévoit l’ajout
de deux (2) voies de circulation dans chaque direction
entre Lévis et Québec. La gestion dynamique des voies
n’ayant pas été détaillée, mais les voies dédiées au

143 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 21.

142 Groupe de travail sur l’aménagement du territoire et l’adaptation, Rapport final – Remis dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan
d’électrification et de changements climatiques 2020-2030.
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transport en commun sur une base permanente ayant été retirées de la proposition, il est difficile
d’envisager que les ressources matérielles et énergétiques soient optimisées dans le cadre de ce projet, ce
qui explique le choix d’accorder la valeur 1 à ce critère. Alors que le MAMROT indiquait que les formes
urbaines qui limitent les dépenses énergétiques doivent être privilégiées pour favoriser l’essor de
l’écomobilité, la figure 7 illustre bien l’incompatibilité entre le troisième lien proposé et l’optimisation des
ressources en transport.

Dans le contexte québécois, où le financement de la mobilité est à la croisée des chemins, la réalisation du
projet tunnelier à plus de 6 G$ est à éviter si l’on souhaite optimiser les ressources matérielles, énergétiques
et financières de la province. D’une part, selon les Nations Unies, pour accélérer l’adaptation au dérèglement
climatique dans le secteur du transport, les gouvernements (locaux, infranationaux ou nationaux) doivent
fournir les ressources humaines et les capacités nécessaires au maintien et à l’opération des systèmes de
transport.144 Ainsi, le retrait de la voie permanente dédiée au transport en commun dans chaque direction
affaiblit grandement cet indicateur.

Un autre aspect qui montre que l’optimisation des ressources est inadéquate dans le projet de troisième
lien concerne le phénomène de demande induite, dont il a été question dans la section 6.1.3. Effectivement,
la croissance continue du réseau routier rime non seulement avec l’augmentation de l’asphalte et du béton,
mais aussi avec la croissance continue du nombre de véhicules sur les routes, une tendance incompatible
avec la lutte contre la crise climatique. Qui plus est, cette tendance est exacerbée par la transformation du
parc de véhicules, alors que l’ensemble des modèles voit leurs dimensions augmenter et alors que
l’engouement pour les camions légers prend de l’ampleur année après année. L’International Energy
Agency indique en effet que cette préférence pour les gros véhicules contrecarre les gains obtenus par les
véhicules électriques, puisque la consommation énergétique du parc demeure élevée. Comme le MELCC le
souligne face à l’augmentation des émissions de GES en transport au Québec, « la meilleure performance

144 CCNUCC, Climate Action Pathway – Transport Action Table, 6.
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des moteurs sur le plan énergétique ne se traduit pas nécessairement par une réduction des émissions de
GES des véhicules, car cet avantage potentiel est diminué, voire annulé, par l’augmentation de la puissance,
du poids, des accessoires et du kilométrage parcouru. »145 Sans mesures agressives pour contrer ce
phénomène, pour optimiser les ressources en transport et appliquer l’approche RTA, il faut plutôt se tourner
vers d’autres solutions que l’électrification des véhicules : celles qui réduisent la conduite automobile dans
son ensemble.146 En toute logique, le troisième lien, à moins d’être entièrement revu, ne fait pas partie de ces
solutions. Il risque au contraire d’entrainer davantage d’étalement urbain et demeure donc peu compatible
avec les principes de résilience et d’adaptation.

6.3 Justice sociale et cobénéfices

En ce qui a trait au troisième critère évalué, il en résulte que le projet de tunnel bitube est peu adapté aux
impératifs de la transition écologique en raison de la place prépondérante de l’auto solo, dont les impacts
sociaux et économiques sont majeurs. Bien que l’indicateur « Sécurité » semble se distinguer positivement
des autres, une analyse approfondie du projet s’avère nécessaire une fois que davantage de détails seront
annoncés quant à ses modalités.

6.3.1 Équité

La plus récente mouture du troisième lien prévoit que les voitures et les camions rouleraient sur trois (3)
voies au lieu de quatre (4) et que les autobus emprunteraient une seule voie au lieu de deux (2), la direction
étant déterminée en fonction de l’achalandage à l’aide d’une gestion dite « dynamique », et ce, aux heures
de pointe seulement. Ainsi, aucune voie ne serait consacrée en tout temps au transport en commun. Il est
également envisagé que le covoiturage et les VÉ soient permis sur cette unique voie dynamique. Cette
nouvelle approche constitue une réduction significative de la place du transport en commun dans le

146 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 10.

145 Gouvernement du Québec, Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2019 et leur évolution depuis 1990, 31.
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projet.147 Pourtant, la littérature indique que les bénéfices, du point de vue de l’équité, sont plus grands
lorsque l’on améliore les options de mobilité pour les personnes qui ne conduisent pas plutôt que lorsque
l’on subventionne l’augmentation de la capacité routière, ce qui fait en sorte que la valeur 1 est donnée au
troisième lien. En effet, les personnes plus vulnérables, physiquement ou économiquement, dépendent des
modes de transport autres que l’auto solo en général.148 En fait, le MTQ indique que :

Même si les femmes utilisent de plus en plus la voiture pour leurs déplacements
personnels, elles sont plus souvent passagères que conductrices et elles utilisent
davantage les transports en commun ou la marche que les hommes. […] Les
femmes ont moins accès à un véhicule personnel […].149

Le MTQ ajoute que « les femmes, les personnes à la tête d’une famille monoparentale, les personnes seules
et les personnes faisant partie des minorités visibles sont plus susceptibles d’utiliser les transports en
commun »150, renforçant d’autant plus l’idée selon laquelle le troisième lien ne ferait qu’exacerber ces
iniquités. L’organisme Jalon estime d’ailleurs que les inégalités de genre sont renforcées par la dépendance
à l’automobile au Québec.151 Les spécialistes semblent en effet unanimes quant au fait que l’ajout de
nouvelles routes agrandit l’écart entre les personnes qui sont assez fortunées pour posséder un ou des
véhicules par rapport aux autres152, ce qui confirme la faible incompatibilité du projet tunnelier sans voie
réservée au transport en commun de manière permanente avec l’indicateur d’équité.

152 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 33.

151 Jalon, Mobilité au féminin : s’intéresser aux questions d’accessibilité et d’équité pour le bénéfice… de tous!, 2021, consulté le 23/04/2022, URL

150 MTQ, « Guide d’analyse du genre adapté au domaine des transports », 2019, 2022, consulté le 23/04/2022, URL ; McLaren, Arlene Tigar, « Moving
Beyond the Car : Families and transportation in Vancouver, BC », Canadian Centre for Policy Alternatives, 2015, consulté le 23/04/2022, URL ;
Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change.

149 MTQ, Portrait genre et transports, 2022, consulté le 23/04/2022, URL

148 Litman, « Generated Traffic and Induced Travel: Implications for Transport Planning ».

147 Dutrisac, Robert, « Un tunnel en Espagne », Le Devoir, 15 avril 2022, consulté le 23/04/2022, URL
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6.3.2 Sécurité

Les parties prenantes en faveur du troisième lien affirment qu’il faciliterait les déplacements des services
d’urgence dans la région métropolitaine de Québec, une idée qui peut être défendue dans le contexte où le
troisième lien permettrait d’améliorer la fluidité de la circulation pendant une courte période une fois sa
construction complétée. Néanmoins, l’analyse démontre que le troisième lien risque fort de contribuer à
l’étalement urbain sur la Rive-Sud de Québec. Cette tendance est préoccupante du point de vue
environnemental, mais également du point de vue de la sécurité153, valant au projet tunnelier la valeur 2
pour sa conformité partielle.

La tendance à financer massivement le développement routier au détriment du transport en commun
observée en Amérique du Nord rend les options de mobilité alternatives (autobus, marche, vélo, etc.) de
plus en plus dangereuses et de moins en moins pratiques.154 Des études, dont l’une d’elles a été réalisée à
l’aide de données montréalaises, soulignent que le transport en commun est associé à plus de sécurité
comparativement à l’automobile : l’autobus serait plus sécuritaire que l’automobile, que ce soit pour les
occupant(e)s du véhicule, pour les cyclistes ou pour les piéton(ne)s.155 La Direction régionale de santé
publique de Montréal (DRSPM), de son côté, estime que l’« insécurité vécue ou perçue [et causée par la
circulation automobile] engendre un effet dissuasif sur l’utilisation des modes de transport actifs (marche
ou vélo) », bien que cet enjeu soit difficilement quantifiable.156 L’organisation ajoute que les interventions
favorisant l’usage du transport collectif plutôt que l’automobile tendent à améliorer la sécurité, tout

156 DRSPM, « Vers l’amélioration de la sécurité routière pour tous », 13.

155 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 7 ; Morency,
Patrick, Jillian Strauss, Félix Pépin, François Tessier et Jocelyn Grondines, « Traveling by Bus Instead of Car on Urban Major Roads: Safety Benefits
for Vehicle Occupants, Pedestrians, and Cyclists », Journal of Urban Health, no. 95, 2018, consulté le 04/04/2022, DOI ; Direction régionale de santé
publique de Montréal (DRSPM), « Vers l’amélioration de la sécurité routière pour tous », 2017, consulté le 13/04/2022, URL

154 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 19.

153 Reid, « Don’t Despair Over Climate Report’s Horrors, There Are Fixes — But Electric Cars Not One Of Them ».
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simplement parce que le premier mode est beaucoup plus sécuritaire.157 L’Institut national de santé
publique du Québec (INSPQ) ne fait pas exception à la règle : elle avance que « l’amélioration du bilan
routier passe également par une stabilisation et idéalement une diminution du nombre total de kilomètres
parcourus par les véhicules motorisés »158, confirmant d’autant plus l’idée selon laquelle l’ajout d’un
troisième lien à l’est de la Capitale-Nationale ne permettrait pas ou peu d’améliorer la sécurité des
communautés qui l’entoureraient, notamment en raison du nombre croissant de véhicules qui circuleraient
dans les quartiers denses du centre-ville de Québec.

6.3.3 Santé publique

Reconnaissant d’emblée le fait que la plus récente mouture du troisième lien ne compte aucune voie
entièrement dédiée au transport en commun, ce qui aura pour effet d’entraîner une demande induite pour
les véhicules personnels et, conséquemment, un plus grand nombre de véhicules en circulation dans la
région de Québec, différents constats entourant la santé de la population sont proposés. L’indicateur obtient
la valeur 1 en raison de sa faible conformité bien que la qualité de l’air devrait normalement s’améliorer au
fil de la transition énergétique des véhicules.

Les impacts de la phase de construction du projet tunnelier sur la biodiversité, qui ont été mentionnés plus
tôt, s’appliquent aussi, en majorité, à la santé humaine (vibrations, pollution sonore, atmosphérique et
visuelle, contamination de l’eau et des sols, etc.).159 Au cours de la phase d’utilisation, considérant que les
véhicules qui circuleraient aux entrées du tunnel et à l’intérieur ne seraient pas tous électriques avant au
moins 2050, les impacts de la pollution sonore engendrée par la circulation routière, qui incluent les
perturbations du sommeil, le dérangement, des problèmes cardiovasculaires, seraient maintenus pendant

159 National Center for Sustainable Transportation (NCST), Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the
Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled, 2017, 8, consulté le 13/04/2022, URL ; IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels.

158 Institut national de santé publique du Québec, Des gains encore possibles en sécurité routière : perspective de santé publique, 2017, 36,
consulté le 13/04/2022, URL

157 DRSPM, « Vers l’amélioration de la sécurité routière pour tous », 19.
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une longue période.160 Le bruit entrainé par la circulation à l’intérieur des tunnels serait pire que le bruit de la
circulation routière à l’air libre, en faisant un désagrément particulier pour les familles aux abords des
entrées du troisième lien routier entre Québec et Lévis.161

Par ailleurs, les véhicules lourds, propulsés en majorité au diesel, tarderont à se décarboner ; les polluants
qu’ils émettent continueront à avoir de multiples effets néfastes sur la santé (douleurs à la poitrine, toux,
irritation de la gorge, inflammation des voies respiratoires, affaiblissement des poumons et aggravation
d’autres problèmes respiratoires).162

En outre, la DRSPM souligne que l’étalement urbain et la dépendance à l’automobile ont d’importantes
conséquences sanitaires proportionnelles au nombre et à la distance des déplacements, dont l’inactivité
physique qui entraine plusieurs problèmes de santé : surplus de poids, diabète, cancers, maladies
cardiovasculaires, etc.163, une observation qui contraste avec le fait que les usagers et usagères du transport
collectif sont généralement actif(ve)s en raison de la marche entre les arrêts et leur point de départ ou
d’arrivée.164 Les grandes distances en automobile impactent également la santé mentale : stress, mauvaise
humeur, faible concentration, dépression, etc., le tout menant à une qualité de vie moindre.165 La liste des
impacts néfastes de la dépendance à l’automobile exposés dans cette analyse n’étant pas exhaustive, il
importe de favoriser les projets de mobilité qui limitent l’étalement urbain, ce qui est peu probable avec la
version la plus récente du troisième lien comme l’expliquent les sections 6.1 et 6.2.

165 NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled.

164 NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled, 8.

163 DRSPM, « Vers l’amélioration de la sécurité routière pour tous », 11 ; NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature
Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled, 8.

162 NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled, 8.

161 IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels.

160 DRSPM, « Vers l’amélioration de la sécurité routière pour tous », 11.
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6.3.4 Efficacité du réseau et fluidité de la circulation

Le concept de trafic induit est un phénomène causé par l’augmentation du camionnage et du trafic
commercial, le changement dans les habitudes de mobilité individuelles et la migration du détournement
du trafic provenant d’autres voies166. L’expansion de la capacité routière aurait un effet bénéfique sur la
circulation routière dans la région de Québec au cours des cinq (5) premières années d’opération du tunnel
bitube, mais en l’absence de nouvelles règles de gouvernance et d’aménagement du territoire, le projet
favoriserait immanquablement le développement de l’est de Lévis selon le modèle observé dans les
dernières décennies. Ce faisant, la demande induite s’activerait et la situation ne serait pas améliorée à
long terme. La saine gouvernance climatique étant effectuée à l’aide d’une vision structurante et à long
terme, l’indicateur sur l’efficacité du réseau obtient seulement la valeur 1.

En effet, l’étalement urbain, qui est observé partout en Amérique du Nord depuis les années 1970167, est
causé par la concurrence et la dépendance des municipalités aux revenus de taxes foncières : plus une ville
se développe (et plus ses infrastructures empiètent sur les milieux naturels et agricoles), plus ses revenus
augmentent. À ce sujet, l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) estime que la taxe
foncière comme principale source de financement des municipalités limite leur autonomie et leur capacité
à faire face à la crise climatique.168

Marie-Hélène Vandersmissen, directrice du département de géographie de l'Université Laval, remarque que
la construction du pont Pierre-Laporte a engendré un trafic induit, ce qui a généré de l’étalement urbain à
travers de nouveaux ensembles résidentiels, dont à Saint-Jean-Chrysostome, à Saint-Nicolas et à Charny,

168 Deslauriers, Laurent, « Transition écologique : les villes ont les mains liées par leur mode de financement », Institut de recherche et
d’informations socioéconomiques (IRIS), 2021, consulté le 13/04/2022, URL

167 Radio-Canada Ohdio, La théorie du trafic induit : Entrevue avec Marie-Hélène Vandersmissen, 13 décembre 2018, consulté le 13/04/2022, URL

166 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion »,
Le Climatoscope, no 1, 2019, consulté le 03/04/2022, URL
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soit relativement près des ponts.169 Ainsi, lorsque les instigateurs parlent de « rééquilibrer l’aménagement du
territoire »170 sur la Rive-Sud, il semble être question de développer l’est comme cela a été fait dans l’ouest
aux alentours des deux (2) ponts. À cet effet, en 2018, le maire de Lévis soulignait que le « périmètre urbain »
de la ville permettait l’ajout de 22 500 unités d’habitation, bien que ces espaces soient utilisés à des fins
agricoles.171 Bruno Massicotte, l’un des rares experts à avoir soutenu publiquement le projet tout en soulevant
plusieurs questionnements, affirme d’ailleurs que l’étalement urbain est incontournable si le tunnel voit le
jour.172 En somme, rien ne peut garantir que le troisième lien contribuerait significativement, à moyen et à
long terme, à améliorer la fluidité de la circulation, puisque rien ne démontre qu’un scénario différent de
ceux observés ailleurs lorsqu’il y a expansion autoroutière se produirait dans la région de la
Capitale-Nationale : une demande induite pour les infrastructures routières – ou trafic induit – serait
entrainée par l’étalement urbain, une théorie consensuelle au sein de la communauté scientifique.

6.3.5 Offre multimodale

Comme l’explique la section 4.2, la version la plus récente du projet de troisième lien propose le retrait des
voies dédiées exclusivement au transport collectif. La chercheuse Fanny Tremblay-Racicot souligne que les
systèmes de transport intelligents peuvent « maximiser l’utilisation des infrastructures existantes en temps
réel », ce qui permet d’améliorer la fluidité de la circulation à court terme, mais la demande induite se ferait
alors sentir et la congestion reviendrait. La valeur accordée à cet indicateur est donc 1, puisque cette
nouvelle mouture du projet vient augmenter la capacité routière au détriment du transport en commun,

172 Lecavalier, « Troisième lien Québec-Lévis Deux tunnels, 6,5 milliards et étalement urbain ».

171 Lavoie, Marc-Antoine, « Le 3e lien n'encouragera pas l'étalement urbain, croit le maire de Lévis », ICI Québec, 14 novembre 2018, consulté le
13/03/2022, URL

170 Lecavalier, Charles, « Troisième lien Québec-Lévis Deux tunnels, 6,5 milliards et étalement urbain », La Presse, 14 avril 2022, consulté le
16/04/2022, URL

169 Radio-Canada Ohdio, La théorie du trafic induit : Entrevue avec Marie-Hélène Vandersmissen,
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dont l’accroissement de l’efficacité et de l’attractivité n’est plus garanti, ce qui n’est pas compatible avec la
vision RTA.

Par ailleurs, considérant les autres composantes du projet de REC, dont le fait que le tramway de Québec ne
retirera aucune voie dédiée à l’automobile ainsi que la confirmation du début des travaux d’élargissement
autoroutier à Lévis dès 2023, le manque de compatibilité entre le troisième lien routier et la transition
écologique n’est que renforcé. En outre, aucune information relative à la mobilité active n’a été fournie par le
gouvernement du Québec. Sans changement au projet annoncé, la valeur accordée au projet est 1, car les
solutions de rechange à l’auto solo sont peu convaincantes, bien que la gestion dynamique des voies
puisse néanmoins, sur une courte durée, avoir un impact positif sur la congestion.

6.3.6 Dynamisation de l’économie et rentabilité individuelle et collective

Plusieurs constats indiquent que le troisième lien n’aurait pas l’effet souhaité par les parties prenantes qui
soutiennent le projet, soit la revitalisation de l’économie de la région de Capitale-Nationale. Puisqu’il ferait
croître la capacité autoroutière du secteur et accélérerait l’étalement urbain sur la Rive-Sud, les VKP
seraient à leur tour amenés à croître173 et, conséquemment, les dépenses des ménages en transport aussi.
De plus, la littérature fait consensus quant aux retombées économiques limitées par l’expansion routière
d’un point de vue sociétal. Par contre, des emplois seraient créés durant la phase de construction du projet.
L’entretien du tunnel nécessiterait également de la main-d’œuvre. La rentabilité du projet n’ayant toujours
pas été démontrée, la valeur 1 est accordée à l’indicateur économique.

D’abord, les scientifiques s’entendent sur le fait que la réduction de la dépendance à l’automobile permet
de réduire les dépenses des ménages en transport, puisque la possession d’un véhicule est la composante
la plus chère en matière de mobilité.174 L’Enquête sur les dépenses des ménages de 2018 souligne que le

174 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 11.

173 NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled.
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transport représentait 20 % des dépenses en 2017, plaçant cette catégorie en deuxième position après le
logement. Selon un rapport d’Équiterre, entre 1981 et 2019, les dépenses moyennes pour la possession et
l’utilisation de véhicules privés ont connu une forte augmentation (+3608 $ en dollars constants de 2012, soit
une augmentation de 58 %) attribuable à la fois à l’augmentation du nombre de véhicules par ménage et à
la taille des véhicules achetés. L’organisme souligne avec justesse que les ménages qui cherchent à
économiser sur les dépenses en habitation s’éloignent des régions urbaines, mais en contrepartie, ils se
retrouvent ensuite avec des dépenses en transport beaucoup plus élevées.175

Par ailleurs, selon la Fondation David Suzuki, la croissance du kilométrage parcouru par habitant(e) fait en
sorte qu’en 2019, chaque famille québécoise de quatre (4) personnes « assume 6900 $ par année en
dépenses publiques pour le transport automobile dans la province »176. La réduction des VKP permet donc
d’économiser quant à l’utilisation du véhicule (énergie, stationnement) ainsi qu’à la possession d’un
véhicule supplémentaire (immatriculation, permis de conduire, assurance, entretien, dépréciation du
véhicule, etc.)177, au contraire de ce que ferait le troisième lien.

Une équipe de recherche de l’Université Laval indique d’ailleurs qu’à Québec et à Lévis, 1 $ payé par un
individu pour son transport en auto coûterait près de cinq (5) fois plus cher à la société que ce même dollar
dépensé en transport collectif. Selon l’Association du transport urbain du Québec (ATUQ), à Québec, « un
usager du transport en commun économise en moyenne 18,78 $ par jour comparativement à un autre qui
utilise une automobile ».178 Plus stable et prévisible, le coût du transport en commun est neuf (9) fois moins
élevé que celui d’une voiture individuelle. Selon une autre étude, « les coûts annuels d’amortissement d’une

178 J’ai ma passe, « Le Réseau structurant de transport en commun : Bénéfices », consulté le 16/04/2022, URL

177 NCST, Cutting Greenhouse Gas Emissions Is Only the Beginning: A Literature Review of the Co-Benefits of Reducing Vehicle Miles Traveled ;
Pelchat, Pierre, « Transport en commun: une économie de 19 $ par jour », Le Soleil, 19 mars 2010, consulté le 16/04/2022, URL

176 Fondation David Suzuki, Transport automobile au Québec : Combien ça nous coûte collectivement?, 2022, consulté le 16/04/2022, URL

175 Équiterre, Comprendre la hausse des camions légers au Canada afin de renverser la tendance : Synthèse, 2021, 20-21, consulté le
15/03/2022, URL
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voiture sont évalués à plus de 6000 $, alors qu’une passe d’autobus ça tourne autour de 1000 $ par
année ».179

La dernière version du troisième lien s’élève à un coût de 6,5 G$. Or, selon la coalition « Non au troisième
lien! », ce sont « moins de 9 000 voitures en provenance de la rive sud [qui] se rendent en heure de pointe du
matin dans une zone située à l’est de l’autoroute Robert-Bourassa ».180 Le gouvernement du Québec, lui,
estime qu’entre 50 000 et 55 000 utilisateurs et utilisatrices circuleraient dans les tunnels au quotidien,
amenant le coût à environ 130 000 $ par individu181, ce qui exclut entièrement les coûts d’exploitation estimés
à 4 G$ sur 100 ans.182 À titre comparatif, le nouveau pont Champlain à Montréal accueille 137 000 véhicules
par jour et des frais d’exploitation de 25 M$ pendant 30 ans ont été inclus dans le coût total de 4,5 G$.

Qui plus est, lors de l’évaluation formelle du projet de troisième lien, il sera primordial de tenir compte des
coûts sociaux associés au maintien de la dépendance à l’automobile, dont la perte de temps. En somme,
d’un point de vue individuel, il n’y a pas lieu d’augmenter la capacité routière ; en fait, selon
Tremblay-Racicot, la réduction des besoins de déplacements et le réaménagement de l’espace autrefois
dédié à l’automobile (routes, stationnements) ont « des conséquences positives sur la santé publique, la
qualité de vie urbaine, les valeurs foncières, la consommation locale, etc. »183, et il est nécessaire, à l’heure de
la crise climatique, d’en tenir compte dans les analyses coûts-bénéfices.

183 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

182 Béland, Gabriel, « Tunnel Québec-Lévis : Une facture de 40 millions par année », La Presse, 28 mai 2021, consulté le 15/03/2022, URL

181 Grammond, Stéphanie, « Enterrons le troisième lien », La Presse, 30 octobre 2021, consulté le 15/03/2022, URL

180 Coalition « Non au troisième lien! ».

179 Bélanger, Mathieu, « Le transport en commun, un outil de lutte à la pauvreté », Le Droit, 1er mai 2019, consulté le 16/04/2022, URL
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D’un point de vue collectif, selon l’Université d’Oxford, neuf (9) mégaprojets, soit ceux dont le coût est d’au
moins 1 G$, sur 10 font l’objet de dépassement de coûts. Les tunnels et les ponts verraient généralement leur
coût augmenter de 35 % en moyenne, et les délais dans la construction sont aussi à prévoir.184

Quant au potentiel de création d’emploi et de développement économique attendu par de tels projets, il
pourrait se concrétiser durant la phase de construction. Par ailleurs, même s’il est vrai que l’augmentation
des déplacements peut engendrer des bénéfices économiques liés aux activités générées telles que le
transport de marchandises, le navettage et les activités sociales, « ces déplacements induits engendrent
des coûts importants en termes de pollution, d’émissions de GES et de congestion » comme cela a été
exploré dans les sous-sections précédentes. En outre, selon Tremblay-Racicot, l’idée selon laquelle
l’augmentation de la capacité routière entrainerait nécessairement une stimulation de l’emploi et de
l’économie n’est pas prouvée et ne fait pas l’objet d’un consensus scientifique. Pour la chercheuse, en plus
des coûts sociétaux multiples associés à la croissance du réseau routier, le troisième lien ne ferait
qu’entrainer « un déplacement de l’activité économique à travers une même région métropolitaine ».185 Elle
illustre son propos en soulignant que les entreprises qui produisent et exportent des biens lourds se
localiseront autour de la nouvelle infrastructure routière, mais dans les faits, aucun changement majeur sur
la valeur totale de la production ne serait observé.186 Il faut également souligner que certains camions, que
ce soit en raison de leur taille ou de produits qu’ils transportent, tels que des biens à risques d’explosion, ne
pourraient pas circuler dans le tunnel.

Par la suite, la littérature met systématiquement de l’avant le principe de la demande induite. Selon Litman,
il est de plus en plus clair que l’expansion autoroutière engendre peu de retombées économiques nettes.
Les données disponibles indiquent effectivement que les investissements additionnels en transport, dans les

186 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

185 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

184 Garemo, Nicklas, Stefan Matzinger et Robert Palter, « Megaprojects : The good, the bad and the better », McKinsey, 1er juin 2015, consulté le
15/03/2022, URL
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pays dotés d’infrastructures déjà bien développées, n’ont pas d’impact économique majeur. À titre
d’exemple, bien que des retombées économiques aient été observées en aval du développement
autoroutier entre 1982 et 2009 aux États-Unis, il n’y a eu aucune réduction de la congestion, ce qui rend les
solutions de rechange au projet de troisième lien plus intéressantes si l’on souhaite favoriser les retombées
économiques pour le Québec, ce qui semble être un objectif du gouvernement.187

Qui plus est, dans le contexte où les voies dédiées au transport collectif dans le tunnel ne seront pas
permanentes, le projet semble être une occasion manquée, puisque les sociétés de transport
représentaient, en 2010, plus de 17 000 emplois directs et avaient alors un impact économique global
d’environ 1,3 G$ par année.188 Selon une étude de la CCMM, le transport en commun générait, en 2010, un
impact sur l’économie québécoise près de trois (3) fois supérieur à celui du transport privé par automobile,
lequel contribue plutôt à la dégradation de la balance commerciale du Québec.189

Au niveau de l’espace, puisque le gouvernement prévoit une hausse du nombre de véhicules en circulation
dans la région de la Capitale-Nationale et que ceux-ci sont stationnés environ 95 % de leur vie, il est
nécessaire de tenir compte des coûts associés à l’espace qu’ils occupent.190 Selon l’ATUQ, en 2010, s'il n'y
avait pas de transport en commun dans les neuf (9) grandes villes du Québec, « il faudrait 385 500 espaces
de stationnement supplémentaires, soit l'équivalent de 670 terrains de football ou 4,5 fois la superficie des
plaines d'Abraham. »191 De plus, une analyse indique qu’au Québec, pour chaque dollar dépensé en
déplacements automobiles par un individu, la société paie 9,20 $. À titre comparatif, pour chaque dollar
individuel dépensé pour se déplacer à pied, à vélo et en autobus, la société paie respectivement 0,01 $,

191 Pelchat, « Transport en commun: une économie de 19 $ par jour ».

190 Manjoo, « There’s One Big Problem With Electric Cars ».

189 CCMM, Le transport en commun, au cœur du développement économique de Montréal.

188 Pelchat, « Transport en commun: une économie de 19 $ par jour ».

187 Litman, « Generated Traffic and Induced Travel Implications for Transport Planning ».
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0,08 $ et 1,50 $.192 Ainsi, l’argument économique entourant la construction du troisième lien est de moins en
moins convaincant.

De manière complémentaire, la mise en place des Métrobus, à Québec, a occasionné une hausse du prix
des maisons unifamiliales situées à moins de 300 mètres du trajet, entrainant des retombées fiscales de 6
M$ pour la ville et une plus-value de 35 millions de dollars entre 1992 et 2004.193 On peut donc en conclure
que la plus récente version du projet de troisième lien, qui relègue au 2e rang le transport en commun, ne
permet pas d’aller chercher ces retombées, bien que les infrastructures de transport en commun puissent
largement être financées par l’augmentation de la valeur des propriétés situées à proximité. 194

Enfin, en ce qui concerne l’étalement urbain, qui serait nécessairement favorisé par le projet de troisième
lien, il coûte environ deux (2) fois plus cher par unité d’habitation pour les municipalités. Un développement
tel qu’il a été vu dans bon nombre de régions urbaines et périurbaines au Québec au cours des dernières
décennies entrainerait la construction de milliers de kilomètres d’infrastructures (aqueduc, trottoirs, etc.)
pour desservir les nouvelles populations. Il est beaucoup plus coûteux d’entretenir les routes et les canaux
d’égout, et de déployer des autobus scolaires et des camions à ordures dans les secteurs les moins
densément peuplés.195 Cela ouvre donc la voie au développement sans fin, puisque 70 % du financement
des municipalités dépend des taxes foncières.196 Ce constat est d’autant plus probable compte tenu du fait
que la Ville de Lévis avait déjà des projets de développement immobilier en 2016.197

197 Moalla, Taïeb, « Lévis s’interroge sur l’emplacement d’un éventuel troisième lien », Le Journal de Québec, 2 novembre 2016, consulté le
16/03/2022, URL

196 Laperrière, Émilie, « Pour en finir avec l’étalement urbain », Le Devoir, 9 octobre 2021, consulté le 16/03/2022, URL

195 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 17.

194 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 35.

193 MAMROT, L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable, 35.

192 Martin, Stéphanie, « Privilégier l’automobile coûte très cher à la société », Le Journal de Québec, 1er mai 2017, consulté le 16/03/2022, URL
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La question du coût d’opportunité est également importante : le montant de 6,5 G$ qui serait investi pour le
troisième lien ne serait pas disponible pour l’entretien du reste du réseau routier québécois ou pour d’autres
activités telles que des investissements dans la décarbonation des transports, l’éducation ou la santé. En
somme, tant d’un point de vue individuel que collectif, le choix d’investir des milliards de dollars dans un
tunnel qui entrainerait une économie de temps de quelques minutes pendant une période d’au plus cinq
(5) ans à une petite portion de la population n’est pas rentable.

6.4 Saine gouvernance

Ayant une pondération de 1 étant donné qu’il ne concerne pas directement la lutte aux changements
climatiques, ce dernier critère est évalué grâce à trois (3) indicateurs portant sur les relations avec les
différentes parties prenantes, dont les populations touchées par le projet et la population québécoise plus
largement, en plus de poser un regard sur la prise de décision. Des lacunes importantes ont été observées
dans les pratiques de gouvernance : les deux (2) premiers indicateurs ont obtenu un pointage de 1 et le
troisième a obtenu un pointage de 0, notamment en raison d’un manque de transparence par le promoteur
du projet.

6.4.1 Acceptabilité sociale et consultation des communautés touchées

Une saine gouvernance doit tenir compte des besoins variables entre les différents groupes ; ces besoins
doivent être définis par les gens qui vivent et travaillent dans la communauté. Favoriser la participation de
toutes et tous permet donc de comprendre les inquiétudes et y faire face, et de gouverner en entendant
l’ensemble des points de manière à trouver un terrain d’entente.198 Pour faire en sorte que la croissance dont
il fait la promotion puisse être qualifiée d’intelligente, le gouvernement doit favoriser la collaboration avec
les parties prenantes et les groupes concernés par le projet.199

199 BC Climate Action Toolkit, Smart Growth Principles of Development, consulté le 16/03/2022, URL

198 Smart Growth America, What is Smart Growth?, 2022, consulté le 16/03/2022, URL
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Demeurant relativement vague et basé sur des sondages et des observations, l’appui au projet par la
population de la grande région de Québec semble diminuer au fil du temps. Cependant, comme beaucoup
reste à faire avant de voir se confirmer le projet, la valeur 1 est accordée à cet indicateur. En juin 2021, un
sondage révélait que la version du projet de troisième lien à 10 G$ obtenait l’appui de 47 % de la population
de la grande région de Québec, incluant Lévis et Bellechasse. Un sondage commandé une semaine plus tôt
indiquait plutôt un appui de 60 % de la population. Devant ce recul, le gouvernement a commandé un
nouveau sondage qui révélait, en mars 2022, que l’appui était maintenant à 55 %, mais qu’une version plus
modérée du projet pourrait faire remonter l’appui (67 %). À la mi-avril, le gouvernement dévoilait la plus
récente mouture du projet, une version modeste à deux (2) tunnels. Une gouvernance par sondage quant
au troisième lien semble se dessiner, confirmant l’hypothèse d’un projet électoraliste.

Du point de vue de la consultation, selon un article de La Presse, les Innus de Mashteuiatsh « estiment que le
troisième lien passe par leur territoire ancestral, le Nitassian »200, celui-ci englobant l’île d’Orléans et la rive
nord du fleuve, là où le tunnel doit passer, pour rejoindre les autoroutes existantes. Néanmoins, pour le
cabinet du ministre des Transports, il n’est pas nécessaire de les consulter, puisque « le Secrétariat aux
affaires autochtones siège sur le comité interministériel du projet »201 et serait en mesure de mettre en
lumière les enjeux touchant aux communautés autochtones. Un refus de dialoguer avec les communautés
affectées de manière proactive est donc constaté.202

À l’automne 2021, le gouvernement avait fait preuve d’ouverture en révisant son projet en réponse à de
fortes mobilisations dans les quartiers centraux de Québec, là où une sortie du tunnel permise aux
automobilistes était prévue. En plus de la population locale, six (6) conseils de quartier de la Ville de Québec
s’étaient rassemblés pour exiger que les candidat(e)s aux élections fédérales et municipales se

202 Béland, « Troisième lien : les Innus veulent être consultés ».

201 Béland, « Troisième lien : les Innus veulent être consultés ».

200 Béland, Gabriel, « Troisième lien : les Innus veulent être consultés », La Presse, 4 novembre 2019, consulté le 16/03/2022, URL
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positionnent contre le projet en soulignant qu’ils souhaitent que leur lieu de résidence soit un milieu de vie
au lieu d’un lieu de transit.203 La sortie en question a finalement été revue de manière à être dédiée au
transport en commun uniquement, ce qui permet d’accorder la valeur 1 à l’indicateur, bien que le ministre
des Transports ait reconnu que cette réforme faciliterait le financement du projet par le gouvernement
fédéral.204

6.4.2 Acceptabilité sociale de la population québécoise

Comme mentionné dans la sous-section 5.3.6, le montant de 6,5 G$ est substantiel. À titre comparatif, le
budget du plan climat du Québec pour la période 2021-2026 est de 6,7 G$. Dans le contexte où
l’infrastructure envisagée est pharaonique, soit quatre (4) fois plus longue que le tunnel
Louis-Hyppolite-Lafontaine, Vivre en ville est clair : « Remettre en question [le projet] ne peut pas reposer sur
quelques organisations et professionnels de la région de Québec : c’est la responsabilité de tous ceux qui
s’intéressent aux transports au Québec. »205 En outre, alors que l’État assume 100 % des coûts du réseau
routier supérieur, le projet sera payé par les contribuables de partout à travers la province. La question du
coût d’opportunité est donc à nouveau pertinente, et la population québécoise devrait donc être en mesure
de se prononcer sur l’enjeu. Or, l’appui envers l’immense projet d’infrastructure diminue à l’échelle du
Québec : en juin 2021, un(e) Québécois(e) sur quatre (26 %) était favorable au troisième lien, tandis qu’une
majorité (54 %) s’y opposait. En mars 2022, un sondage révélait que seuls 37 % de la population québécoise
appuyait le projet de troisième lien, mais le chiffre s’élevait à 56 % des Québécois(es) si la facture de 10 G$
était révisée à la baisse. Comme mentionné dans la sous-section précédente, le gouvernement a présenté
une nouvelle version du projet, plus modeste, démontrant une certaine ouverture pour favoriser

205 Vivre en ville, Pourquoi le 3e lien concerne tous les Québécois, 12 décembre 2017, consulté le 21/03/2022, URL

204 Porter, Isabelle, « La sortie du troisième lien dans Saint-Roch réservée au transport en commun », Le Devoir, 27 octobre 2021, consulté le
21/03/2022, URL

203 Moalla, Taïeb, « Six conseils de quartier s’unissent contre le 3e lien », Le Journal de Québec, 13 septembre 2021, consulté le 21/03/2022, URL
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l’acceptabilité du troisième lien. Dans cette optique, le projet a le potentiel d’obtenir l’appui de la population
québécoise ; la valeur 1 lui est donc accordée pour cet indicateur.

6.4.3 Prise de décision basée sur la science, transparence et collaboration avec les parties prenantes

Reconnaissant l’importance de se fier à l’avis de spécialistes en matière de santé publique pour la prise de
décision durant la pandémie de COVID-19, le gouvernement semble faire fi de la science en matière
d’investissements en infrastructures de transport. Son approche est non conforme aux principes de saine
gouvernance que sont la transparence et la collaboration avec les parties prenantes. La valeur 0 est donc
accordée à cet indicateur.

D’abord, un manque de transparence est observé entourant la gestion de ce dossier. En effet, même au sein
du MTQ, seul un cercle restreint de personnes a accès aux informations sur le troisième lien, qui ne passe
pas par le comité des initiatives d’infrastructures : le projet a sa propre gouvernance.206 Alors que les tunnels
sont normalement réservés à des cas hautement spéciaux en raison de leur coût exorbitant207, le
gouvernement affirme vouloir voir les travaux entamés sans avoir de plan clair ni d’étude d’opportunité
démontrant les retombées potentielles du troisième lien.

À l’heure actuelle, le gouvernement a présenté plusieurs moutures de son projet de troisième lien, mais a
refusé de fournir les études de besoins, de faisabilité et de projection de la circulation en lien avec celui-ci.
Le ministère des Transports se réfère plutôt à « la demi-douzaine d’études qui ont été faites dans les 50
dernières années » et à celle du professeur de Polytechnique Bruno Massicotte, effectuée en 2016, dont
l’auteur lui-même a dit qu’elle était « passée date » et qui étudiait l’ancien tracé à l’est.208

208 Martin et Moalla, « Troisième lien: des questions demeurent sans réponses ».

207 IvyPanda, Environmental Conditions in Tunnels.

206 Nadeau, « 3e lien: la CAQ opte pour un tunnel plus modeste ».
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Ensuite, la redevabilité doit être au cœur de la gouvernance de projets de cette envergure.209 Les sorties de
scientifiques se positionnant contre le projet, dont l’une rassemblant plus de 165 experts et expertes, se
multiplient, dont celles pour dénoncer les faussetés avancées par le gouvernement.210 À titre d’exemple, le
gouvernement a justement créé un nouvel indice de « ponts par million d’habitant(e)s » pour justifier le
projet en y incluant différents biais en faveur du troisième lien, un argument qui a rapidement été critiqué
par les spécialistes, puisqu’il n’a aucun fondement scientifique et ne tient pas compte des réalités des
différentes régions, tel que le fait que Montréal soit située sur une île.211 L’argumentaire des politiciens et
politiciennes pour justifier les mégaprojets devrait être vérifié par des organisations indépendantes
détenant l’expertise appropriée et, en cas de prévision s’avérant erronée, la responsabilité devrait être
assumée par les personnes les ayant mises de l’avant.212

Par ailleurs, le ministre des Transports indique ne pas avoir de dossier d’opportunité sur le tunnel entre Lévis
et Québec et avoir « utilisé l’article 32 qui nous amène directement au dossier d'affaires. »213 Pourtant, son
ministère a fourni une information différente : le dossier serait en cours d’élaboration et devrait être rendu
public une fois complété. Il est vrai que tout projet d’infrastructure en phase de démarrage doit faire l’objet
d’un dossier d’opportunité et qu’un dossier d’affaires doit ensuite être élaboré durant la phase de
planification.214 Par contre, l’usage de l’article 32, qui permet des dérogations sous l’approbation du Conseil
des ministres215, semble uniquement justifié par le souhait de voir se concrétiser rapidement un

215 Gouvernement du Québec, Directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique.

214 Gouvernement du Québec, Directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique, 2016, 7, consulté le 07/05/2022, URL

213 Morrissette-Beaulien, Félix, « Pas de "dossier d’opportunité" au MTQ pour le 3e lien, dit François Bonnardel », ICI Québec, 3 mai 2022, consulté le
07/05/2022, URL

212 Flyvbjerg, Bent, « Design by Deception: The Politics of Megaproject Approval », Harvard Design Magazine, no. 22, 2013, consulté le 21/04/2022,
URL

211 Larin, Vincent et Henri Ouellette-Vézina, « Indice de "ponts par million d’habitants" : Des experts fustigent la démarche de Québec », La Presse,
15 avril 2022, consulté le 07/05/2022, URL

210 Brunet, Gagnon et al., « Abandonnons le projet du troisième lien Québec-Lévis! ».

209 Garemo, Matzinger et Palter, « Megaprojects : The good, the bad and the better ».
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engagement électoral. Certain(e)s député(e)s de l’opposition croient plutôt qu’un tel dossier existe et
montre que le projet n’est pas pertinent, ce qui expliquerait qu’il n’ait pas encore été rendu public.216

Par ailleurs, en matière de transparence, d’autres lacunes sont constatées. À titre d’exemple, les partis de
l’opposition ont demandé à questionner le directeur du bureau de projet du troisième lien dans le cadre de
la Commission parlementaire des transports et de l’environnement, mais le gouvernement a refusé.
Certaines parties prenantes estiment qu’il fait preuve d’opacité et d’approximation.217

Enfin, la littérature sur les mégaprojets est sans équivoque au sujet des dépassements de coûts et
d’échéanciers ainsi que sur les retombées moindres que celles prévues : il s’agit de la règle et non pas de
l’exception.218 Les parties prenantes en faveur de l’expansion routière ont effectivement l’habitude d’ignorer
ou de minimiser le concept de trafic induit, tout comme les coûts sociaux associés à cette demande
induite.219 Voir le gouvernement se plonger dans ce projet sans justificatif chiffré sous prétexte qu’il y a des
enjeux de congestion à régler – alors qu’il souligne publiquement que son plan climat est adéquat parce
qu’il est chiffré – est hautement discutable du point de vue de la saine gouvernance, surtout lorsque la
littérature est unanime quant au besoin de revoir les modes de vie de la population et de réduire
rapidement les émissions de GES.

219 Litman, « Generated Traffic and Induced Travel Implications for Transport Planning ».

218 Holden, Dominic, « What Could Possiby Go Wrong », The Stranger, 8 juillet 2010, consulté le 11/04/2022, URL ; Flyvbjerg, Bent, « Introduction: The
Iron Law of Megaproject Management », dans Flyvbjerg, Bent (dir.), The Oxford Handbook of Megaproject Management, Oxford University Press,
1-18. 2017, consulté le 11/04/2022, URL ; Johnson, Kirk, « In Seattle, a Sinking Feeling About a Troubled Tunnel », The New York Times, 9 décembre
2014, consulté le 23/04/2022, URL ; Roberts, David, « Seattle’s unbelievable transportation megaproject fustercluck », The Grist, 5 juin 2015, consulté
le 23/04/2022, URL

217 Gagnon, Karine, « Une alternative peu coûteuse au 3e lien », Le Journal de Québec, 10 juillet 2021, consulté le 07/05/2022, URL

216 Morrissette-Beaulien, « Pas de "dossier d’opportunité" au MTQ pour le 3e lien, dit François Bonnardel ».
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7. Discussion

Faisant le pont entre les différentes sections analytiques de la présente analyse, il est de plus en plus
évident que le troisième lien est un objet idéologique. Les organisations qui l’appuient sont principalement
issues du secteur privé ou sont des municipalités de la Rive-Sud, alors que les individus qui l’appuient vivent
dans des régions où la dépendance à l’automobile est encore hautement présente.220 Le rejet des
arguments contre le projet mis de l’avant par les spécialistes à travers une abondance de sorties publiques
met également en lumière ce dogmatisme. De toute évidence, le projet tunnelier de troisième lien échoue le
test climat développé à partir de plusieurs cadres tirés de la littérature scientifique et de la PMD.

Plus concrètement, si l’on se rapporte au principe RTA de la mobilité durable (voir section 1.4.1), il est évident
que l’aspect « Réduire », qui vise la réduction des VKP grâce à un aménagement du territoire qui permet de
réduire la place de l’auto solo, n’est pas compatible avec le projet de troisième lien, notamment du côté de
la Rive-Sud. Ensuite, l’objectif « Transférer » n’est pas non plus atteint, puisque le projet ne permettrait pas,
ultimement, de réduire le nombre de véhicules sur les routes. En effet, non seulement les instigateurs le
justifient en annonçant une hausse du nombre de véhicules en circulation dans la région métropolitaine de
Québec, le retrait de la voie dédiée au transport collectif dans la plus récente mouture du projet vient
fragiliser le discours selon lequel le tunnel vient « boucler la boucle » du transport collectif. En outre, rien n’a
été prévu pour favoriser l’utilisation des modes de transport actifs dans le cadre du REC. Enfin, l’aspect
« Améliorer », qui vise l’amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules, progresse au Québec, mais il
doit être utilisé en dernier recours dans une perspective de mobilité durable, puisque le fait de construire et
d’entretenir de nouvelles routes pour réduire le temps de déplacement des individus crée un cercle vicieux
menant à davantage de kilométrage, de congestion et d’étalement urbain.221

221 Smart Growth America et Transportation for America, Driving Down Emissions: Transportation, land use, and climate change, 16.

220 Desjardins, David, « La fiction du troisième lien », L’Actualité, 11 février 2022, consulté le 07/05/2022, URL
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Tableau 5. Comparaison de stratégies de réduction des émissions de GES en transport222

Dans le tableau 5, le chercheur Litman explique en quoi un projet d’expansion routière comme le troisième
lien, dont le potentiel de réduction des émissions de GES se base sur l’électrification des véhicules qui y
circuleront, ne peut être souhaitable. Il n’est donc pas étonnant que le projet soit peu compatible avec la
majorité des indicateurs climatiques. En somme, la littérature fait largement consensus à propos du fait que
la décarbonisation des transports doit nécessairement passer par la réduction de la place de l’automobile,
en plus des multiples cobénéfices que cette réduction peut amener comme l’amélioration de la sécurité
routière, une gestion plus durable du territoire, une diminution de la congestion et un potentiel de
régénération urbaine à travers une reprise de l’espace occupé par les véhicules.223

223 Reid, « Don’t Despair Over Climate Report’s Horrors, There Are Fixes — But Electric Cars Not One Of Them ».

222 Litman, « Win-Win Transportation Emission Reduction Strategies », 3.
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8. Recommandations

Devant l’ampleur de la crise climatique et des besoins d’adaptation, le principe de précaution doit primer.
Comme mentionné dans la section 6, étant donné que l’expansion du réseau routier ne peut répondre aux
enjeux climatiques et aux enjeux sociaux qui en découlent, les premières recommandations concernent les
solutions pour répondre à la congestion routière proposées par les parties en défaveur du troisième lien.

Le chercheur Litman est clair quant aux stratégies de gestion de la demande devant être priorisées : elles
doivent améliorer et encourager les modes de transport les plus sobres en énergie (marche, vélo,
covoiturage, transport en commun) et s’accompagner de politiques de développement favorisant la
création de « quartiers multimodaux et plus denses », permettant à leur population de posséder moins de
véhicules et de dépenser moins d’argent en transport.224 Selon lui, la combinaison de stratégies de
croissance intelligente et de gestion de la demande en transport pourrait réduire les émissions du secteur
de 20 % en moins d’une décennie et de 40 % d’ici 2050, ce qui serait tout à fait pertinent pour le Québec qui
peine à identifier les activités permettant d’atteindre les cibles climatiques de 2030 et de 2050.225 Les
recommandations qui sont proposées dans le tableau 6 se basent donc sur ces différents principes.

225 Litman, « Clean Vehicles Versus Vehicle Travel Reductions: Better Transportation Emission Reduction Planning » ; Litman, Todd, « Efficient
Vehicles Versus Efficient Transportation Comparing Transportation Energy Conservation Strategies », Victoria Transport Policy Institute, 2009,
consulté le 24/03/2022, URL

224 Litman, « Win-Win Transportation Emission Reduction Strategies ».
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Tableau 6. Recommandations principales

Recommandations Justification et/ou détails

1. Favoriser les pratiques saines dans la gouvernance du projet

1.1 Baser la prise de
décision sur des données
fiables, récentes et
indépendantes, et rendre
public l’ensemble des
activités et des
documents du bureau de
projet du troisième lien

Carboneutralité : Selon le comité consultatif sur les changements climatiques, un comité d’expert(e)s
indépendant(e)s mis sur pied par le gouvernement du Québec dans le cadre du PEV, l’électrification des
véhicules légers devrait permettre une réduction des émissions des émissions de GES de 13 % d’ici 2030 par
rapport aux émissions de 1990, ce qui est loin d’être suffisant dans le contexte où le transport routier est
responsable de 34,4 % des émissions de la province. En parallèle, le GIEC estime que les villes déjà établies
peuvent freiner leurs émissions de GES en favorisant les modes de transport non motorisés tels que la
marche et le vélo ainsi que le transport en commun. Le troisième lien, qui maintient plutôt la dépendance à
l’automobile, est donc incompatible avec les constats de multiples spécialistes du Québec et d’ailleurs dans
le monde.226

L’argument soutenant que le troisième lien est écologique parce que des VÉ y circuleront est faible. Seul un
réel calcul des émissions de GES directs et indirects permettra de déterminer l’impact du projet sur le climat.
Ces données doivent être produites et publiées rapidement.

Résilience et adaptation : Le gouvernement du Canada indique que « les changements climatiques et les
conditions météorologiques extrêmes ont une incidence sur tous les modes de transport dans toutes les
régions du Canada, et que de nombreux risques climatiques augmentent ».227 Il importe donc de limiter le
nombre de véhicules en circulation et de prévoir les budgets en conséquence, soit en favorisant les modes de
transport alternatifs.

Justice sociale et cobénéfices : La littérature est claire quant aux cobénéfices liés à la réduction du nombre
de VKP et quant au principe de la demande induite en lien avec l’expansion routière : les multiples impacts
multisectoriels seront maintenus par le troisième lien.

227 Palko, Kathy G. « Synthèse » dans Kathy G. Palko et Donald S. Lemmen (dirs), Risques climatiques et pratiques en matière d’adaptation pour le secteur canadien des
transports 2016, Gouvernement du Canada, 2017, 30.

226 GIEC, Climate Change 2022: Mitigation of Climate Change – Summary for Policymakers, 63.
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1.2 Collaborer avec les
parties prenantes de
manière à assurer
l’atteinte de la
carboneutralité, la
résilience et l’inclusion

Le gouvernement du Québec aurait intérêt à revoir son approche au sujet du troisième lien et à s’ouvrir aux
autres options en travaillant avec d’autres parties prenantes pour concevoir « un système intégré et
structurant de transport régional qui [répond] au mieux aux besoins des citoyens ».228 Devant la crise
climatique et dans l’optique d’améliorer la qualité de vie des populations locales, il importe de faire preuve de
leadership en se concertant avec les différentes parties prenantes. Le prix de l’inaction ne fera que continuer
à croître autrement.229

De manière évidente, l’approche électoraliste du gouvernement ne peut mener à une gouvernance saine et
compatible avec la lutte contre la crise climatique. Ce faisant, l’exploration de solutions permettant
d’accroître l’acceptabilité sociale de certaines mesures pouvant déplaire est incontournable, puisqu’un
changement de paradigme complet est nécessaire en transport.230

La professeure Tremblay-Racicot propose notamment « l’attente de l’ouverture de fenêtres d’opportunités, le
recours à l’expertise technique, les projets pilotes, le choix et l’habilitation des allié(e)s, le cadrage favorable
des enjeux, la compensation des inconvénients ».231 Selon elle, la meilleure option, d’un point de vue de la
durabilité, peut être atteinte si elle est d’abord identifiée parmi toutes les solutions, si elle est bien
documentée et si les moyens sont déployés pour obtenir l’appui des parties prenantes clés.232

1.3 Mener des
consultations auprès des
populations de la grande
région métropolitaine de
Québec

Cette recommandation a pour objectif de récolter des données à jour et objectives quant aux besoins de
mobilité actuels et futurs des populations de la grande région de la Capitale-Nationale. Elle doit être jumelée
avec l’étude de données des plus récentes enquêtes OD.
.

232 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».
231 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

230 Comité consultatif sur les changements climatiques, L’aménagement du territoire du Québec : Fondamental pour la lutte contre les changements climatiques, 2022, 12, consulté
le 12/05/2022, URL

229 Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation » ; Byars, Michelle, Yishu Wei et Susan Handy, State-Level Strategies for
Reducing Vehicle Miles of Travel, University of California Institute of Transportation Studies, 2017, consulté le 07/05/2022, URL

228 Cliche, Pierre, « Le troisième lien n’est pas une catastrophe », TVA Nouvelles, 27 avril 2022, consulté le 07/05/2022, URL
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2. Revoir la stratégie de mobilité de la région métropolitaine de Québec en y appliquant les principes de la mobilité durable

2.1 Adopter des cibles de
réduction des VKP

Cette analyse a fait ressortir le fait que les bénéfices des véhicules zéro émission sont souvent exagérés et
que ceux associés aux stratégies de gestion de la demande en transport et de croissance intelligente sont
sous-estimés.233 Dans le cas du Québec, la mise en œuvre de la Politique nationale de l’architecture et de
l’aménagement du territoire (PNAAT) et le développement du plan d’action 2024-2030 de la PMD sont des
occasions en or de revoir la stratégie de mobilité du Québec.234

2.2 Cesser d’accroître la
capacité routière

La littérature scientifique est unanime : la construction de nouvelles routes fait croître les émissions de GES,
notamment parce qu’elle renforce la dépendance à l’automobile.235 Pour Tremblay-Racicot, il faut même
réduire la capacité routière en retranchant des voies et en restreignant la circulation pour résoudre les enjeux
de congestion. Selon elle, une telle pratique a également des bénéfices sociaux, environnementaux et
économiques mesurables et documentés.236

Pour favoriser la mobilité durable, le comité consultatif sur les changements climatiques, un comité
d’expert(e)s indépendant(e)s mis sur pied par le gouvernement du Québec dans le cadre du PEV, estime qu’il
est nécessaire de « développer un mécanisme public d’évaluation intégrée des interactions entre mobilité,
urbanisme et offre de transport, et ne pas autoriser de nouveaux projets qui augmentent la capacité
autoroutière […] avant que ce mécanisme d’évaluation soit pleinement opérationnel. »237

De plus, le même comité indique que, pour atteindre les cibles et les objectifs du PEV, il faudra revoir la
demande totale en énergie, ce qui signifie qu’il faille réduire le nombre de véhicules sur les routes

237 Comité consultatif sur les changements climatiques, L’aménagement du territoire du Québec : Fondamental pour la lutte contre les
changements climatiques, 6 ; Byars, Wei et handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 12.

236 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

235 Litman, « Generated Traffic and Induced Travel: Implications for Transport Planning » ; Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for
Reducing Vehicle Miles of Travel », 13.

234 Gouvernement du Québec, Politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du territoire ─ Mieux habiter et bâtir notre territoire ─
Vision stratégique, consulté le 26/08/2022, URL

233 Litman, « Clean Vehicles Versus Vehicle Travel Reductions: Better Transportation Emission Reduction Planning ».
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québécoises. Selon le principe de la demande induite, accroître la capacité autoroutière, comme le prévoit le
projet de troisième lien, est incompatible avec un tel objectif.238

2.3 Étudier les solutions de
rechange au troisième
lien pour répondre aux
enjeux de congestion

Diverses propositions de spécialistes du Québec et d’ailleurs peuvent être étudiées, dont les suivantes :

● Réaménager la tête des ponts.239

● Gérer de manière dynamique les voies des ponts en alternance : Faisant partie des formes de systèmes
de transport intelligents240, cette recommandation peut prendre différentes formes. Par exemple, à court
terme, pour répondre aux enjeux de congestion, l’accès au pont Laporte pour les camions de
marchandises pourrait être interrompu durant les heures de pointe.241 Une autre approche peut s’inspirer
des ponts Louis-Bisson à Laval et Golden Gate à San Francisco, tout comme le pont de Québec : il serait
question d’augmenter le nombre de voies dans la direction la plus achalandée le matin et le soir.
Différentes technologies existent pour mettre cette idée en pratique, par exemple en utilisant une
barrière amovible de type « zipper » comme celle de l’entreprise Barrière QMB.242

● Bonifier le transport en commun passant par le pont de Québec en le rendant gratuit, mais également
plus rapide et efficace, de manière à ce qu’il soit compétitif par rapport à l’automobile.243 Une voie
permanente pourrait lui être dédiée, par exemple.

● Développer un système de transport en commun de forte capacité (comme le tramway) qui
emprunterait le boulevard Guillaume-Couture grâce à de « véritables voies dédiées […] plutôt que par
des tronçons ici et là » pour ensuite traverser le pont de Québec vers Sainte-Foy, l’Université Laval et le

243 Roy, « D’autres options que le 3e lien à Québec ».

242 Gagnon, Karine, « Une alternative concluante au 3e lien », Le Journal de Québec, 14 juillet 2021, consulté le 08/05/2022, URL

241 Gagnon, « Une alternative peu coûteuse au 3e lien » ; Roy, « D’autres options que le 3e lien à Québec ».

240 Martin, « Le troisième lien, une chimère dont personne ne veut, selon Claude Villeneuve ».

239 Martin, Stéphanie, « Le troisième lien, une chimère dont personne ne veut, selon Claude Villeneuve », Le Journal de Québec, 24 novembre 2021,
consulté le 08/05/2022, URL ; Brunet, Gagnon et al., « Abandonnons le projet du troisième lien Québec-Lévis! ».

238 Comité consultatif sur les changements climatiques, L’aménagement du territoire du Québec : Fondamental pour la lutte contre les
changements climatiques, 12.
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centre-ville de manière à ne pas imposer d’énormes détours aux citoyen(ne)s de la Rive-Sud qui se
rendent, la plupart du temps, au centre et à l’ouest de Québec et non pas à l’est.244

● Améliorer la capacité et l’efficacité des traversiers entre Lévis et Québec. La voie maritime peut
également être envisagée à plus long terme pour le transport de marchandises, ce qui permettrait de
réduire le camionnage sur les autoroutes 20 et 40.245

● Créer un lien tunnelier dédié au transport collectif entre Lévis et Québec en s’inspirant, par exemple, de
la ligne jaune du métro de Montréal qui relie son centre-ville à Longueuil si des données fiables,
récentes, objectives et indépendantes indiquent que ce serait positif pour intégrer les systèmes de
transport collectif des deux (2) rives.246

● Construire un nouveau pont, ou remplacer le pont de Québec en s’inspirant du nouveau pont
Champlain à Montréal : « [Il est] possible de remplacer un pont par un autre en même temps
pratiquement et dans un délai on ne peut plus raisonnable, et sur lequel on a aussi fait place à un
nouveau système de transport en commun. On peut penser à développer autrement. » Dubé fait
référence au Réseau express métropolitain (REM) qui verra le jour au cours des prochains mois.247

Les sous-recommandations 4.1 à 4.4 font partie des stratégies de gestion de la demande en transport qui
sont centrales et devraient être largement accrues au Québec.

2.4 Adopter un plan de
gestion de la demande en
transport

Cette recommandation est vaste, puisqu’elle nécessite d’importantes réflexions pour réduire la demande en
transport dans la région de la Capitale-Nationale et, ainsi, assurer que le troisième lien ne soit pas nécessaire.
Comprenant « la quantité et le type de véhicules sur les routes, ainsi que les horaires de déplacement », la

247 Fleury, Élisabeth, « Troisième lien: des experts pas du tout convaincus de la nouvelle mouture du projet », Le Soleil, consulté le 08/05/2022, URL

246 Massicotte, Bruno, « Repenser le troisième lien Québec-Lévis », Le Soleil, 15 avril 2022, consulté le 08/05/2022, URL ; Cliche, « Le troisième lien
n’est pas une catastrophe » ; Bourque, « Nourrir la bête du troisième lien ».

245 Roy, « D’autres options que le 3e lien à Québec ».

244 Bourque, François, « Troisième lien à l’est: les arguments favorables mis à l’épreuve des faits », La Voix de l’Est, 28 mai 2019, consulté le
08/05/2022, URL ; Bourque, François, « Nourrir la bête du troisième lien », Le Soleil, 15 avril 2022, consulté le 08/05/2022, URL
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gestion de la demande en transport peut s’effectuer en mettant une ou plusieurs mesures ou stratégies dont
l’efficacité, la complexité, les coûts et la temporalité varient.248 En voici des exemples :

● Les systèmes de transport intelligents : Ils visent la réduction de la congestion grâce à l’optimisation de
l’utilisation des infrastructures en place, par exemple avec des feux de circulation dynamiques. Pre
Tremblay-Racicot émet néanmoins une réserve majeure : comme ils permettent de réduire les temps
de déplacement, le principe du trafic induit s’applique, ce qui fait en sorte que les systèmes de transport
intelligents ne peuvent constituer une solution viable à long terme pour la région de Québec.249

● L’écofiscalité (taxe sur l’essence, tarification kilométrique ou de la congestion, péage, taxe sur les
stationnements, tarification par zones, etc.) : Elle favorise la réduction de l’utilisation des véhicules et
l’exploration de solutions de rechange, puisque les coûts associés aux déplacements sont accrus et sont
assumés par les utilisateur(trice)s du réseau routier. Il s’agit d’une option que le Québec devrait
considérer dans l’optique où les dépenses dans ce réseau sont bien supérieures à celles dans le
transport en commun malgré les larges coûts sociaux et environnementaux associés à l’auto solo. En
outre, toutes les personnes qui ne conduisent pas subventionnent les conducteur(trice)s actuellement,
puisque c’est le gouvernement du Québec qui prend en charge le réseau routier. Ce faisant, les mesures
écofiscales constituent une manière concrète d’appliquer le principe « utilisateur-payeur ».250 Selon
Tremblay-Racicot, une hausse de la taxe sur l’essence de 0,46$/L au Québec et l’instauration d’une
tarification routière de 0,15$/km dans le Grand Montréal permettrait d’atteindre le quart de la cible de
réduction des émissions de GES du transport, soit -37,5 % d’ici 2030, et ferait augmenter l’utilisation du
transport collectif de 40 %.251

251 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion » ;
Byars, Wei et handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel » ; Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be
Part of the Climate Conversation ».

250 Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation ».

249 Charbonneau, Michel, « La gestion dynamique des voies », Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des
transports, 2018, consulté le 08/05/2022, URL https://aqtr.com/system/files/file_manager/9h30_michel_charbonneau.pdf ; Gouvernement du
Québec, Transporter le Québec vers la modernité – Cadre d’intervention en systèmes de transport intelligents, 2018, consulté le
08/05/2022, URL

248 Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions publiques visant à réduire la congestion ».

84

https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/PMD-02-cadre-intervention.pdf


● Les incitatifs financiers : Le gouvernement pourrait offrir un crédit d’impôt aux personnes qui utilisent le
transport en commun pour se rendre au travail à une hauteur équivalente au coût associé au
stationnement au travail. L’employeur devrait aussi fournir les cartes de transport aux employé(e)s.252

D’autres formes d’incitatifs existent.

● Les initiatives des employeurs : Le télétravail, les horaires variables, les semaines de travail condensées
et les groupes de covoiturage en sont quelques exemples.253 Seattle est une ville de laquelle Québec
peut s’inspirer : 75 % des gens qui se déplacent avec des véhicules le matin et le soir ne font pas
d’autosolisme malgré la croissance de la population.254

● Les politiques de croissance intelligente (Smart Growth) : Leur objectif est de réduire les distances de
déplacement et la nécessité de les effectuer en auto solo (voir recommandation 4.1) ;

● Les campagnes de promotion de la mobilité durable : Le programme Drive Less Save More du
département de transport de l’Oregon visant à inciter les individus à réduire leurs déplacements
automobiles aurait permis de réduire 21,8 millions de VKP entre 2006 et 2009.255

Plusieurs de ces mesures ont des retombées positives multiples, dont sur la santé publique, la qualité de vie,
les valeurs foncières et la consommation locale.

2.4.1 Revoir les pratiques
d’aménagement du
territoire (dont le zonage)

Le GIEC et le comité consultatif sur les changements climatiques du gouvernement du Québec estiment que
le développement local doit favoriser l’émergence de villes denses et le zonage mixte si celles-ci souhaitent à

255 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 24.

254 Shared-Use Mobility Center, Successes in Seattle with Transportation Demand Management, 14 août 2017 , consulté le 08/05/2022, URL ;
Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation ».

253 Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation » ; Winters, Philip L., Transportation Demand
Management, University of South Florida, consulté le 08/05/2022, URL ; Winters et Hendricks, « Quantifying the business benefits of TDM ».

252 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel » ; Winters, Philip L. et Sara J. Hendricks, « Quantifying the
business benefits of TDM », U.S. Department of Transportation, consulté le 08/05/2022, URL
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et favoriser la
densification

leur tour favoriser la mobilité durable, de manière à réduire les distances parcourues et la dépendance à
l’automobile.256

La densification douce est d’ailleurs une pratique dont l’acceptabilité sociale peut être plus facilement
atteignable : elle consiste en la construction de bâtiments sur des terrains non utilisés ou sous-utilisés à
l’intérieur de secteurs déjà développés.257 Le gouvernement du Québec devrait investir dans les zones
sélectionnées pour le développement ou la densification douce et limiter les investissements dans les zones
naturelles et agricoles.258

Enfin, les milieux plus denses nécessitent des réseaux de transport plus petits, ce qui signifie que les dépenses
des sociétés de transport, des municipalités et du gouvernement du Québec s’en trouveraient réduites.259

2.4.2 Accroître l’offre de
transport en commun

Il est recommandé de rehausser les investissements dans le transport en commun, tant pour son opération
que pour son développement.260 Pour rendre cette option de mobilité attrayante, les horaires et les tracés
doivent être optimisés. Le transport en commun permet de réduire les émissions de GES en :

● Attirant les individus qui se déplacent autrement en auto solo ;
● Réduisant les besoins en matière d’infrastructures du transport ;
● Améliorant l’efficacité énergétique du service de transport en commun et justifiant les trajets où

certains arrêts sont sautés pour améliorer la qualité du service ;
● Adaptant la taille des véhicules à la demande ;
● Créant des pôles multimodaux qui encouragent la mobilité active et les autres modes de transport

collectif ;

260 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 19.

259 International Transport Forum, Transport Climate Action Directory: Urban Infrastructure ; GIEC, Climate Change 2022: Mitigation of Climate
Change – Summary for Policymakers ; Comité consultatif sur les changements climatiques, L’aménagement du territoire du Québec :
Fondamental pour la lutte contre les changements climatiques, 1.

258 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 12.

257 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 11.

256 International Transport Forum, Transport Climate Action Directory: Urban Infrastructure, 2022, consulté le 01/05/2022, URL ; GIEC, Climate
Change 2022: Mitigation of Climate Change – Summary for Policymakers ; Comité consultatif sur les changements climatiques,
L’aménagement du territoire du Québec : Fondamental pour la lutte contre les changements climatiques.
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● Augmentant le service rapide par bus (SRB) qui est rapide, ponctuel et flexible grâce à une voie qui lui
est consacrée ; et

● Réduisant la congestion.261

Pour maximiser la réduction des VKP à l’aide du transport en commun, le gouvernement du Québec devrait
prioriser les usager(ère)s qui ont le potentiel de faire le transfert modal : individus aisés, déplacements hors
pointe et hors travail et secteurs de type banlieue.262

Dans une perspective d’accessibilité et de droit à la mobilité, il est également recommandé de rendre le
transport en commun abordable, voire même gratuit, lorsque possible.263

2.4.3 Investir dans la
construction et
l’entretien
d’infrastructures de
marche et de vélo ainsi
que dans les mesures
complémentaires

Selon le GIEC, les investissements dans les infrastructures de transport actif et de transport en commun
encouragent le transfert modal vers ces modes. Il est crucial de déployer tous les efforts nécessaires pour
que les modes de transport autres que l’auto solo soient aussi attrayants, sinon plus que cette dernière pour
répondre adéquatement à la crise climatique et améliorer la qualité de vie des populations.264 Différents
rapports indiquent que la connectivité des infrastructures piétonnes et cyclables ainsi que la part modale de
la mobilité active dépendent de plusieurs facteurs tels que la qualité et l’ampleur des infrastructures.

Différentes initiatives américaines peuvent inspirer le gouvernement du Québec. L’Oregon, le Washington, le
Minnesota, le Massachusetts, la Caroline du Nord et la Virginie ont mis en place des plans de mobilité
pédestre et cycliste à l’échelle de l’état. Ces politiques visent une plus grande sécurité et une meilleure
accessibilité à ces modes de transport, l’encouragement de l’activité physique ainsi que la réduction des VKP,
de la congestion et des émissions de GES. Des pistes de financement et d’autres outils pratiques sont
proposés dans certains des plans.265 Une bonne pratique consiste justement à allouer des fonds aux
infrastructures, mais également pour les efforts tels que la planification, les enquêtes sur les déplacements,

265 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 15.

264 GIEC, Climate Change 2022: Mitigation of Climate Change – Summary for Policymakers ; Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits
Must Be Part of the Climate Conversation » ; Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel ».

263 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 21.

262 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 21.

261 Institute for Transportation & Development Policy, What is BRT?, consulté le 01/05/2022, URL
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l’éducation et la communication.266 À cet effet, pour maximiser la réduction des VKP, l’importance des
programmes d’éducation et de promotion de la mobilité active est soulignée dans la littérature.

Les Pays-Bas et la Norvège peuvent également être inspirants pour le Québec : le premier a construit une
véloroute (« bicycle highway » en anglais) entre deux (2) villes majeures et le deuxième développe 10
véloroutes à deux (2) voies pour les trajets quotidiens à longue distance.

L’amélioration de la desserte des traversiers, la bonification de l’espace réservée au transport actif sur le pont
de Québec ou encore la création d’un tout nouveau lien dédié au transport actif pourraient être envisagées.

2.4.4 Réorienter l’espace
dédié à l’automobile

Différents moyens existent pour réduire la place de l’automobile sur le territoire du Québec. Néanmoins, une
révision des règlements, dont les quotas de stationnements, peut faire partie des solutions. Il peut également
être intéressant d’accroître le nombre d’espaces de stationnements dans certains endroits clés tels que les
pôles multimodaux.267

En somme, une combinaison de plusieurs des recommandations pourrait répondre aux différents enjeux de
circulation, notamment dans le contexte où il a été largement démontré que l’accroissement du réseau
routier avec un troisième lien autoroutier réduirait la congestion à court terme seulement. Des analyses
approfondies devraient être entreprises pour évaluer si les options proposées sont faisables, mais il n’en
demeure pas moins que le projet de troisième lien, dans sa forme actuelle, serait un frein à la lutte contre les
changements climatiques et à la transition écologique s’il voyait le jour.

267 Yudkin, Kay, Marsh et Tomchek, « Our Driving Habits Must Be Part of the Climate Conversation » ; Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies
for Reducing Vehicle Miles of Travel », 6 ; Tremblay-Racicot, « La loi fondamentale de la congestion routière et l’efficacité des interventions
publiques visant à réduire la congestion ».

266 Byars, Wei et Handy, « State-Level Strategies for Reducing Vehicle Miles of Travel », 13.
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Conclusion

À la lumière de cette analyse sur le troisième lien autoroutier entre Lévis et Québec, force est d’admettre
qu’il n’est aucunement compatible avec les objectifs de lutte aux changements climatiques du Québec. En
effet, le test climatique développé dans ce rapport a souligné le fait que l’expansion autoroutière maintient
le statu quo en matière de dépendance à l’auto solo.

Devant la hausse continue des émissions de GES du secteur des transports au Québec, notamment en
raison de la croissance du nombre de véhicules sur les routes et de leur taille, la gouvernance de ce secteur
mérite d’être effectuée sous l’œil du climat et de la transition écologique. Le lien étroit entre l’aménagement
du territoire et les choix de mobilité ayant d’abord été démontré, il en ressort que les pratiques d’occupation
du territoire des dernières décennies ont permis l’étalement urbain à un niveau préoccupant pour la
protection de la biodiversité au sud du Québec. En parallèle, la réforme Ryan en 1990 et le
sous-investissement chronique du transport en commun qui a suivi ont favorisé le développement de
l’autosolisme. La PMD, rendue publique en 2018, devait annoncer le début de nouvelles façons de faire en
matière de mobilité, mais le gouvernement québécois a choisi de se concentrer sur le volet « Améliorer » de
l’approche RTA en misant sur l’électrification des transports pour réduire les émissions de GES de la
province. Or, les deux (2) plus récentes moutures présentées par le gouvernement ne sont pas en mesure
de répondre aux enjeux les plus urgents en matière de mobilité dans la région de la Capitale-Nationale. En
effet, la valeur 1 (peu conforme) a été obtenue pour les quatre (4) critères du test climat : l’atténuation des
émissions de GES, l’adaptation au dérèglement climatique, les cobénéfices socioéconomiques ainsi que la
saine gouvernance.

En outre, les solutions permettant d’éviter la construction d’un nouveau lien autoroutier sont multiples. Une
saine gouvernance de la mobilité au Québec favoriserait la réalisation d’analyses coûts-bénéfices basées
sur des données probantes quant aux déplacements dans la région de la Capitale-Nationale. Les mesures
écofiscales devraient être priorisées pour réduire la demande en transport du secteur et, conséquemment,
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la congestion, mais également pour communiquer à la population les coûts réels associés au réseau
routier, alors que ceux-ci sont entièrement pris en charge par le gouvernement du Québec et que les
options de rechange peinent à apparaitre. En effet, la littérature démontre que les projets tels que le
troisième lien sont rarement rentables – ni nécessaires – et le fait de leur associer un coût réduit leur
popularité. Devant la place disproportionnée que l’on accorde aux automobiles, il est temps que le coût des
infrastructures qui détruisent l’environnement soit assumé par leurs utilisateurs et utilisatrices, surtout dans
le contexte où les personnes qui, elles, n’ont pas d’automobile subventionnent les routes pour celles qui en
possèdent.268

Pour conclure, cette analyse a également permis d’exposer le rôle prépondérant des gouvernements en
matière de transition écologique. Les personnes à la tête d’une nation ont la responsabilité de prendre les
meilleures décisions pour la planète. En matière de transport et d’aménagement, elles doivent contribuer à
faire en sorte que les options les plus durables soient aussi les plus abordables, les plus logiques, les plus
accessibles et les plus efficaces.

268 Litman, « Generated Traffic and Induced Travel Implications for Transport Planning », 24.
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Annexe 1. Définitions de concepts clés en matière de mobilité durable

Cette annexe rassemble quelques définitions permettant d’établir une compréhension commune de
certaines expressions qui seront récurrentes dans cette analyse.

Transport et mobilité

La distinction entre les mots « mobilité » et « transport » ainsi qu’entre les expressions « transport en
commun » et « transport collectif », souvent confondues, est importante, d’une part, pour démontrer en quoi
le concept de mobilité durable, au cœur de la PMD, est innovant dans le contexte québécois et, d’autre part,
pour clarifier les termes utilisés dans le cadre de cette étude. Selon l’Encyclopedia of Global Warming &
Climate Change, le transport est : « […] the movement of people, goods, and services from one place to
another. Its system consists of fixed facilities, flow entities, and control systems that permit the free flow and
efficient movement of people and goods from place to place across geographical boundaries. »269 De son
côté, la mobilité va au-delà de ce concept, car elle inclut « des considérations liées au déplacement des
personnes, dont leur capacité à se déplacer »270. L’importance sociale de la mobilité est soulignée par
Collectivités viables : « [Elle] permet aux individus d’accéder aux services et aux activités essentiels et
constitue en cela un aspect important de l’épanouissement des individus ainsi qu’un vecteur d’équité
sociale, se comparant à d’autres besoins fondamentaux. »271 En somme, comme elle implique la notion
d’accessibilité des lieux de destination, la mobilité a un fort caractère social, alors que le transport réfère
uniquement à la logistique des flux dans l’espace et le temps.272 Dans une optique de transition écologique,
le pilier social se doit d’être pris en compte, ce qui explique que ce soit le terme « mobilité » qui soit le plus
souvent utilisé dans le cadre de cette analyse.

272 Collectivités viables, Mobilité durable.

271 Collectivités viables, Mobilité durable.

270 Collectivités viables, Mobilité durable.

269 O. Olanrewaju, Ajayi, « Transportation », dans Encyclopedia of Global Warming & Climate Change, consulté le 30/11/2021, URL
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Transport en commun versus transport collectif

L’expression « transport collectif » représente tous les modes de transport conçus pour accueillir plusieurs
personnes simultanément : autobus, trains, métros, taxis, voitures en libre-service, etc.273 En effet, la notion
de transport collectif réfère à une panoplie de modes de transport qui étaient encore inexistants il y a
quelques années à peine. Les vélos en libre-service en sont un exemple concret. Quant au transport en
commun, il s’agit d’une sous-catégorie du transport collectif. Selon les Centers for Disease Control and
Prevention, « [public] transportation systems include a variety of transit options such as buses, light rail,
and subways. These systems are available to the general public, may require a fare, and run at scheduled
times. »274 Cette distinction facilitera la compréhension de l’analyse; elle est fondamentale à saisir pour tout
lectorat moins initié au monde des transports.

274 Centers for Disease Control and Prevention, Public Transportation System: Introduction or Expansion, 2018, consulté le 31/08/2021, URL

273 Vivre en ville, Transport collectif, consulté le 30/11/2021, URL
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Annexe 2. Détails de la sélection des critères et des indicateurs

Explorant d’abord les cadres d’analyse des gouvernements du Québec et du Canada et leurs limites, cette
annexe explicite l’apport des différentes organisations et spécialistes dans la conception de l’analyse
multicritère.

Pour commencer, bon nombre de cadres d’évaluation fort techniques et détaillés ont déjà été mis sur pied
pour évaluer les projets d’infrastructures routières, dont ceux des gouvernements du Canada et du Québec.
En effet, à la suite de la sanction du projet de loi 102 en 2017, un test climat visant à « intervenir en amont des
projets afin d’évaluer et de minimiser leurs émissions de [GES] »275 a été introduit au Québec. Appliqué à
partir de 2018, l’objectif de ce test climat, développé par le gouvernement du Québec, est de quantifier les
émissions attribuables au projet proposé pour chacune de ses phases de réalisation, en plus de catégoriser
« les risques et les impacts anticipés des changements climatiques sur le projet et sur les composantes du
milieu susceptibles d’être affectées par le projet ».276

Néanmoins, selon Renaud Gignac, alors professionnel à l’Institut des choix climatiques canadiens, plusieurs
faiblesses existent dans les cadres d’analyse existants, dont ce même guide du MELCC.277 En effet, celui-ci
n’est pas contraignant vis-à-vis de la prise de décision qui s’ensuit, puisque le ou la ministre peut choisir
d’aller de l’avant avec un projet polluant.278 Selon Étienne Pomerleau-Landry de COPTICOM, l’adoption de ce

278 Lecavalier, Charles, « Le test climat pour les projets autoroutiers », Le Journal de Québec, 19 février 2018, consulté le 03/12/2021, URL

277 Gignac, Renaud, rgignac@choixclimatiques.ca, Test climat – Troisième lien, message envoyé à Andréanne Brazeau, abrazeau@equiterre.org,
18 octobre 2021.

276 Gouvernement du Québec, Analyse d’impact réglementaire du règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement
de certains projets remplaçant le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement, consulté le 03/12/2021, URL

275 Ministère de l’Environnement de la Lutte contre les changements climatiques, Communiqué de presse - Ensemble, on a fait avancer le
Québec sur le plan du développement durable, de la protection de l’environnement et de la lutte contre les changements climatiques, consulté
le 03/12/2021, URL
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test climat ne semble pas avoir mené à la formalisation et à la systématisation de son utilisation non plus.279

De plus, les méthodes de quantification des émissions indirectes associées au flux de circulation et à la
circulation routière, qui influencent la consommation de carburant, ainsi qu’à l’étalement urbain et à la
demande induite demeurent peu développées, ce qui démontre le niveau embryonnaire des critères
d’analyse gouvernementaux en matière d’environnement malgré l’urgence de les intégrer au processus
décisionnel en transport.280 Le gouvernement du Québec reconnaît néanmoins le fait que ces facteurs
contribuent aux émissions de GES de la province, en plus d’offrir une formule permettant d’estimer la
réduction des émissions attribuable au transfert modal entraîné par un projet.281

Critères

D’abord, l’Optique des changements climatiques d’Infrastructure Canada propose l’atténuation des
émissions de GES et la résilience aux changements climatiques comme principaux filtres d’analyse.282 À ce
titre, une analyse commandée par le gouvernement du Canada conclut ceci :

Les changements climatiques vont modifier l’environnement naturel dans toutes les
régions du territoire québécois et pourraient endommager ou causer des
interruptions de services dans les systèmes de transport. [...] Les épisodes de pluie
intense, les inondations, l’érosion des berges et les glissements de terrain

282 Infrastructure Canada, Optique des changements climatiques - Lignes directrices générales.

281 Gouvernement du Québec, Analyse d’impact réglementaire du règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement
de certains projets remplaçant le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement, 68.

280 Gouvernement du Québec, Analyse d’impact réglementaire du règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement
de certains projets remplaçant le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement, 69-71.

279 Pomerleau-Landry, Étienne, eplandry@copticom.ca, Test climat – Troisième lien, message envoyé à Andréanne Brazeau,
abrazeau@equiterre.org, 7 octobre 2021.
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affecteront à la fois les infrastructures de transport, ainsi que la mobilité des
personnes et des marchandises.283

Ensuite, le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) estime qu’un test climatique « de base »
comprend, pour tout projet, trois (3) critères :

● Permettre au Canada de remplir ses engagements internationaux en matière d'atténuation des
changements climatiques ; et

● Ne pas empêcher la transition du Canada vers la carboneutralité et absorber les émissions de GES
dans les délais nécessaires pour respecter ces engagements ; et

● Respecter les droits de la personne, dont les droits des peuples autochtones, et mettre en œuvre les
autres objectifs du développement durable tels que la protection de la biodiversité.

Le CQDE ajoute un quatrième volet lié à la saine gouvernance. En effet, l’établissement d’un test climatique
doit être établi par « un processus transparent et participatif ».284 Cette idée rejoint d’ailleurs les conclusions
du gouvernement du Canada concernant la gouvernance de l’adaptation aux changements climatiques :
« Les histoires à succès en la matière sont le résultat d’initiatives multisectorielles impliquant des acteurs
des secteurs publics, privés et de la société civile et qui se sont intégrées aux efforts de planification
existants. »285

Ensuite, pour C40 Cities, la planification de l’action climatique se base sur quatre (4) principes présentés
dans le tableau A1, dont le contenu a été adapté pour qu’il ne se limite pas à l’action au palier municipal.

285 Breton, Cloutier et Waygood, « Chapitre 7 : Québec ».

284 Centre québécois du droit de l’environnement, Test climat : un ensemble de tests pour aider les évaluations de projets à l’ère de la lutte au
changement climatique, consulté le 03/12/2021, URL

283 Breton, Marie-Pier, Cloutier, Geneviève et Waygood, E. Owen. D., « Chapitre 7 : Québec » dans Palko, Kathy G. et Donald S. Lemmen (dirs),
Risques climatiques et pratiques en matière d’adaptation pour le secteur canadien des transports 2016, Gouvernement du Canada, 2017.
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Tableau A1. Composantes clés de la planification de l’action climatique

Principes Explication

Carboneutralité
Prendre une voie permettant d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050 ainsi qu’une cible intérimaire
ambitieuse en 2030

Résilience face aux
dangers climatiques

Démontrer comment la ville peut s’adapter et accroître sa résilience face aux dangers climatiques
pouvant impacter le lieu dans le présent et dans les scénarios de dérèglement climatique futurs

Justice sociale et
cobénéfices

Favoriser la participation des communautés de manière à ce qu’elles contribuent aux initiatives et
indiquent les bénéfices sociaux, économiques et environnementaux qu’elles entrevoient face à ces
initiatives, en plus de mettre en place des mesures permettant d’assurer la distribution équitable
des bénéfices entre les communautés

Gouvernance
et collaboration

Rendre publique la gouvernance des initiatives climatiques et collaborer avec les parties pouvant
accélérer l’atteinte des cibles d’atténuation et d’adaptation

Indicateurs

Selon la PMD, différents critères permettent d’évaluer si un projet de mobilité est durable :

● Son efficacité ;
● Son aspect sécuritaire ;
● Sa pérennité ;
● Son aspect équitable ;
● L’intégration à son milieu ;
● Sa compatibilité avec la santé humaine ;
● Sa compatibilité avec les écosystèmes ;
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● Sa consommation d’espace et de ressources limitée ;
● Son accessibilité ;
● Son dynamisme économique ; 
● Le respect de l’intégrité de son environnement ; et
● La responsabilité sociale.286

La grille d’analyse tient aussi compte des trois (3) piliers de la mobilité durable indiqués par Collectivités
viables. Le volet social (équité, sécurité, santé) et le volet économique (abordabilité, efficacité, offre
multimodale, dynamisation de l’économie) sont intégrés via le critère d’inclusion et de cobénéfices. Quant
au volet environnemental, qui comprend la minimisation de l’utilisation d’espace et de ressources et de la
création de déchets, il est intégré aux deux (2) premiers pôles, l’atténuation des émissions de GES et
l’adaptation, dont les indicateurs sont fortement liés et peuvent être interchangés.

Par la suite, pour la Banque mondiale, la mobilité durable implique l’atteinte des idéaux suivants : un accès
équitable, la sécurité des personnes, l’efficacité des systèmes ainsi que l’expression suivante : « pollution
and climate responsiveness »287. Impliquant qu’il faille mettre en place des systèmes pouvant répondre
adéquatement aux enjeux climatiques, ce concept a été intégré sous diverses formes dans la grille
d’analyse, dont grâce aux indicateurs « Prise de décision basée sur la science » et « GES émis
indirectement ». De son côté, Kaplan estime que les facteurs clés à considérer sont la minimisation de
l’exploitation des ressources et de la pollution environnementale ainsi que la réduction des inégalités
sociales.288   Selon Louiselle et Morency, l’efficacité économique, la protection de l’environnement, le
voisinage, la sécurité, la santé publique, l’équité et l’inclusion sociale, la contribution à la croissance

288 Kaplan, « Growing Sustainable Transportation in an Autocentric Community: Current Trends and Applications ».

287 Mohieldin, Mahmoud et Nancy Vandycke, « Sustainable Mobility for the 21st Century », The World Bank, 10 juillet 2017, consulté le 01/12/2021, URL

286 Gouvernement du Québec, Politique de mobilité durable - 2030 – Transporter le Québec vers la modernité, 3.
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économique et l’équité intergénérationnelle sont autant d’indicateurs potentiels pour évaluer la
planification de la mobilité durable au Québec.289

Par ailleurs, bien qu’ils requièrent un niveau de détails trop élevé pour être utilisés sous leur forme originale
dans le cadre de cette analyse, les cadres d’évaluation des gouvernements du Canada et du Québec
offrent plusieurs pistes d’indicateurs intéressantes. D’une part, Infrastructure Canada indique que l’incidence
sur « la circulation/les déplacements des véhicules personnels » et sur « l’utilisation des terres et la densité
de la population » permettent d’évaluer l’impact d’un projet sur l’atténuation des émissions de GES. D’autre
part, le MELCC estime lui aussi que l’étalement urbain, la congestion routière et le transfert modal sont des
composantes à évaluer en matière de changements climatiques.290

Pour évaluer l’« efficacité des systèmes », la Banque mondiale propose d’évaluer la fluidité anticipée de la
circulation, à l’instar de ce que propose le gouvernement du Québec dans son guide de quantification des
émissions de GES.

290 Gouvernement du Québec, Analyse d’impact réglementaire du règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement
de certains projets remplaçant le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement, 69-71.

289 Louiselle, Sioui et Catherine Morency, « Où en sommes-nous dans la conception d’indicateurs de développement durable en transport ? »,
Vertigo, no. 11, 2012, consulté le 01/12/2021, DOI
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